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Normes de référence 
A - Normes relatives à la procédure parlementaire 

� Constitution du 4 octobre 1958 

Titre V - Des rapports entre le Parlement et le Gouvernement 
 

− Article 39 
L'initiative des lois appartient concurremment au Premier ministre et aux membres du Parlement.  

Les projets de loi sont délibérés en conseil des ministres après avis du Conseil d'État et déposés sur 
le bureau de l'une des deux assemblées. Les projets de loi de finances et de loi de financement de la 
sécurité sociale sont soumis en premier lieu à l'Assemblée nationale. Sans préjudice du premier 
alinéa de l'article 44, les projets de loi ayant pour principal objet l'organisation des collectivités 
territoriales sont soumis en premier lieu au Sénat.  

La présentation des projets de loi déposés devant l'Assemblée nationale ou le Sénat répond aux 
conditions fixées par une loi organique.  

Les projets de loi ne peuvent être inscrits à l'ordre du jour si la Conférence des présidents de la 
première assemblée saisie constate que les règles fixées par la loi organique sont méconnues. En cas 
de désaccord entre la Conférence des présidents et le Gouvernement, le président de l'assemblée 
intéressée ou le Premier ministre peut saisir le Conseil constitutionnel qui statue dans un délai de huit 
jours.  

Dans les conditions prévues par la loi, le président d'une assemblée peut soumettre pour avis au 
Conseil d'État, avant son examen en commission, une proposition de loi déposée par l'un des membres 
de cette assemblée, sauf si ce dernier s'y oppose.  

 

− Article 45 
Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du 

Parlement en vue de l'adoption d'un texte identique. Sans préjudice de l'application des articles 40 et 
41, tout amendement est recevable en première lecture dès lors qu'il présente un lien, même indirect, 
avec le texte déposé ou transmis.  

Lorsque, par suite d'un désaccord entre les deux assemblées, un projet ou une proposition de loi n'a 
pu être adopté après deux lectures par chaque assemblée ou, si le Gouvernement a décidé d'engager la 
procédure accélérée sans que les Conférences des présidents s'y soient conjointement opposées, après 
une seule lecture par chacune d'entre elles, le Premier ministre ou, pour une proposition de loi, les 
présidents des deux assemblées agissant conjointement, ont la faculté de provoquer la réunion d'une 
commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion.  

Le texte élaboré par la commission mixte peut être soumis par le Gouvernement pour approbation 
aux deux assemblées. Aucun amendement n'est recevable sauf accord du Gouvernement.  

Si la commission mixte ne parvient pas à l'adoption d'un texte commun ou si ce texte n'est pas 
adopté dans les conditions prévues à l'alinéa précédent, le Gouvernement peut, après une nouvelle 
lecture par l'Assemblée nationale et par le Sénat, demander à l'Assemblée nationale de statuer 
définitivement. En ce cas, l'Assemblée nationale peut reprendre soit le texte élaboré par la commission 
mixte, soit le dernier texte voté par elle, modifié le cas échéant par un ou plusieurs des amendements 
adoptés par le Sénat. 
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− Article 46 
Les lois auxquelles la Constitution confère le caractère de lois organiques sont votées et modifiées 

dans les conditions suivantes.  

Le projet ou la proposition ne peut, en première lecture, être soumis à la délibération et au vote des 
assemblées qu'à l'expiration des délais fixés au troisième alinéa de l'article 42. Toutefois, si la 
procédure accélérée a été engagée dans les conditions prévues à l'article 45, le projet ou la 
proposition ne peut être soumis à la délibération de la première assemblée saisie avant 
l'expiration d'un délai de quinze jours après son dépôt.  

La procédure de l'article 45 est applicable. Toutefois, faute d'accord entre les deux assemblées, le 
texte ne peut être adopté par l'Assemblée nationale en dernière lecture qu'à la majorité absolue de ses 
membres.  

Les lois organiques relatives au Sénat doivent être votées dans les mêmes termes par les deux 
assemblées.  

Les lois organiques ne peuvent être promulguées qu'après la déclaration par le Conseil 
constitutionnel de leur conformité à la Constitution.  

 

 

B - Normes spécifiques à la Nouvelle-Calédonie 

� Constitution du 4 octobre 1958 

Titre XIII - Dispositions transitoires relatives à la Nouvelle-Calédonie  
 

− Article 76 
Les populations de la Nouvelle-Calédonie sont appelées à se prononcer avant le 31 décembre 1998 

sur les dispositions de l'accord signé à Nouméa le 5 mai 1998 et publié le 27 mai 1998 au Journal 
officiel de la République française.  

Sont admises à participer au scrutin les personnes remplissant les conditions fixées à l'article 2 de 
la loi n° 88-1028 du 9 novembre 1988.  

Les mesures nécessaires à l'organisation du scrutin sont prises par décret en Conseil d'État délibéré 
en conseil des ministres.  

 

− Article 77 
Après approbation de l'accord lors de la consultation prévue à l'article 76, la loi organique, prise 

après avis de l'assemblée délibérante de la Nouvelle-Calédonie, détermine, pour assurer l'évolution 
de la Nouvelle-Calédonie dans le respect des orientations définies par cet accord et selon les 
modalités nécessaires à sa mise en œuvre :  

- les compétences de l'État qui seront transférées, de façon définitive, aux institutions de la 
Nouvelle-Calédonie, l'échelonnement et les modalités de ces transferts, ainsi que la répartition 
des charges résultant de ceux-ci ;  

- les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la Nouvelle-Calédonie et 
notamment les conditions dans lesquelles certaines catégories d'actes de l'assemblée délibérante de la 
Nouvelle-Calédonie pourront être soumises avant publication au contrôle du Conseil constitutionnel ;  

- les règles relatives à la citoyenneté, au régime électoral, à l'emploi et au statut civil coutumier ;  
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- les conditions et les délais dans lesquels les populations intéressées de la Nouvelle-Calédonie 
seront amenées à se prononcer sur l'accession à la pleine souveraineté.  

Les autres mesures nécessaires à la mise en œuvre de l'accord mentionné à l'article 76 sont définies 
par la loi.  

Pour la définition du corps électoral appelé à élire les membres des assemblées délibérantes de la 
Nouvelle-Calédonie et des provinces, le tableau auquel se réfèrent l'accord mentionné à l'article 76 et 
les articles 188 et 189 de la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie 
est le tableau dressé à l'occasion du scrutin prévu audit article 76 et comprenant les personnes non 
admises à y participer. 

 

 

� Accord sur la Nouvelle-Calédonie signé à Nouméa le 5 mai 1998 

 

ACCORD SIGNÉ À NOUMÉA LE 5 MAI 19981

Préambule  

1 - Lorsque la France prend possession de la Grande Terre, que James Cook avait dénommée 
« Nouvelle-Calédonie », le 24 septembre 1853, elle s'approprie un territoire selon les conditions du 
droit international alors reconnu par les nations d'Europe et d'Amérique, elle n'établit pas des relations 
de droit avec la population autochtone. Les traités passés, au cours de l'année 1854 et les années 
suivantes, avec les autorités coutumières, ne constituent pas des accords équilibrés mais, de fait, des 
actes unilatéraux. 

Or, ce Territoire n'était pas vide. 

La Grande Terre et les Iles étaient habitées par des hommes et des femmes qui ont été dénommés 
kanak. Ils avaient développé une civilisation propre, avec ses traditions, ses langues, la coutume qui 
organisait le champ social et politique. Leur culture et leur imaginaire s'exprimaient dans diverses 
formes de création. 

L'identité kanak était fondée sur un lien particulier à la terre. Chaque individu, chaque clan se 
définissait par un rapport spécifique avec une vallée, une colline, la mer, une embouchure de rivière, et 
gardait la mémoire de l'accueil d'autres familles. Les noms que la tradition donnait à chaque élément 
du paysage, les tabous marquant certains d'entre eux, les chemins coutumiers structuraient l'espace et 
les échanges. 

2 - La colonisation de la Nouvelle-Calédonie s'est inscrite dans un vaste mouvement historique où 
les pays d'Europe ont imposé leur domination au reste du monde. 

Des hommes et des femmes sont venus en grand nombre, aux XIXème et XXème siècles, 
convaincus d'apporter le progrès, animés par leur foi religieuse, venus contre leur gré ou cherchant une 
seconde chance en Nouvelle-Calédonie. Ils se sont installés et y ont fait souche. Ils ont apporté avec 
eux leurs idéaux, leurs connaissances, leurs espoirs, leurs ambitions, leurs illusions et leurs 
contradictions. 

Parmi eux certains, notamment des hommes de culture, des prêtres ou des pasteurs, des médecins et 
des ingénieurs, des administrateurs, des militaires, des responsables politiques ont porté sur le peuple 
d'origine un regard différent, marqué par une plus grande compréhension ou une réelle compassion. 

                                                      
1 Signataires de l'accord de Nouméa :  
- pour le FLNKS : MM. Rock Wamytan, Paul Neaoutyine, Charles Pidjot, Victor Tutugoro ; 
- pour le Gouvernement, ses représentants sur place : MM. Alain Christnacht, Thierry Lataste ; 
- pour le RPCR : MM. Jacques Lafleur, Pierre Frogier, Simon Loueckhote, Harold Martin, Jean Lèques, Bernard 
Deladrière. 
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Les nouvelles populations sur le Territoire ont participé, dans des conditions souvent difficiles, en 
apportant des connaissances scientifiques et techniques, à la mise en valeur minière ou agricole et, 
avec l'aide de l'État, à l'aménagement de la Nouvelle-Calédonie. Leur détermination et leur inventivité 
ont permis une mise en valeur et jeté les bases du développement. 

La relation de la Nouvelle-Calédonie avec la métropole lointaine est demeurée longtemps marquée 
par la dépendance coloniale, un lien univoque, un refus de reconnaître les spécificités, dont les 
populations nouvelles ont aussi souffert dans leurs aspirations. 

3 - Le moment est venu de reconnaître les ombres de la période coloniale, même si elle ne fut pas 
dépourvue de lumière. 

Le choc de la colonisation a constitué un traumatisme durable pour la population d'origine. 

Des clans ont été privés de leur nom en même temps que de leur terre. Une importante colonisation 
foncière a entraîné des déplacements considérables de population, dans lesquels des clans kanak ont 
vu leurs moyens de subsistance réduits et leurs lieux de mémoire perdus. Cette dépossession a conduit 
à une perte des repères identitaires. 

L'organisation sociale kanak, même si elle a été reconnue dans ses principes, s'en est trouvée 
bouleversée. Les mouvements de population l'ont déstructurée, la méconnaissance ou des stratégies de 
pouvoir ont conduit trop souvent à nier les autorités légitimes et à mettre en place des autorités 
dépourvues de légitimité selon la coutume, ce qui a accentué le traumatisme identitaire. 

Simultanément, le patrimoine artistique kanak était nié ou pillé. 

A cette négation des éléments fondamentaux de l'identité kanak, se sont ajoutées des limitations 
aux libertés publiques et une absence de droits politiques, alors même que les kanak avaient payé un 
lourd tribut à la défense de la France, notamment lors de la première guerre mondiale. 

Les kanak ont été repoussés aux marges géographiques, économiques et politiques de leur propre 
pays, ce qui ne pouvait, chez un peuple fier et non dépourvu de traditions guerrières, que provoquer 
des révoltes, lesquelles ont suscité des répressions violentes, aggravant les ressentiments et les 
incompréhensions. 

La colonisation a porté atteinte à la dignité du peuple kanak qu'elle a privé de son identité. Des 
hommes et des femmes ont perdu dans cette confrontation leur vie ou leurs raisons de vivre. De 
grandes souffrances en sont résultées. Il convient de faire mémoire de ces moments difficiles, de 
reconnaître les fautes, de restituer au peuple kanak son identité confisquée, ce qui équivaut pour lui à 
une reconnaissance de sa souveraineté, préalable à la fondation d'une nouvelle souveraineté, partagée 
dans un destin commun. 

4 - La décolonisation est le moyen de refonder un lien social durable entre les communautés qui 
vivent aujourd'hui en Nouvelle-Calédonie, en permettant au peuple kanak d'établir avec la France des 
relations nouvelles correspondant aux réalités de notre temps. 

Les communautés qui vivent sur le Territoire ont acquis par leur participation à l'édification de la 
Nouvelle-Calédonie une légitimité à y vivre et à continuer de contribuer à son développement. Elles 
sont indispensables à son équilibre social et au fonctionnement de son économie et de ses institutions 
sociales. Si l'accession des kanak aux responsabilités demeure insuffisante et doit être accrue par des 
mesures volontaristes, il n'en reste pas moins que la participation des autres communautés à la vie du 
Territoire lui est essentielle. 

Il est aujourd'hui nécessaire de poser les bases d'une citoyenneté de la Nouvelle-Calédonie, 
permettant au peuple d'origine de constituer avec les hommes et les femmes qui y vivent une 
communauté humaine affirmant son destin commun. 

La taille de la Nouvelle-Calédonie et ses équilibres économiques et sociaux ne permettent pas 
d'ouvrir largement le marché du travail et justifient des mesures de protection de l'emploi local. 
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Les accords de Matignon signés en juin 1988 ont manifesté la volonté des habitants de Nouvelle-
Calédonie de tourner la page de la violence et du mépris pour écrire ensemble des pages de paix, de 
solidarité et de prospérité. 

Dix ans plus tard, il convient d'ouvrir une nouvelle étape, marquée par la pleine reconnaissance de 
l'identité kanak, préalable à la refondation d'un contrat social entre toutes les communautés qui vivent 
en Nouvelle-Calédonie, et par un partage de souveraineté avec la France, sur la voie de la pleine 
souveraineté. 

Le passé a été le temps de la colonisation. Le présent est le temps du partage, par le rééquilibrage. 
L'avenir doit être le temps de l'identité, dans un destin commun. 

La France est prête à accompagner la Nouvelle-Calédonie dans cette voie. 

5 - Les signataires des accords de Matignon ont donc décidé d'arrêter ensemble une solution 
négociée, de nature consensuelle, pour laquelle ils appelleront ensemble les habitants de Nouvelle-
Calédonie à se prononcer. 

Cette solution définit pour vingt années l'organisation politique de la Nouvelle-Calédonie et les 
modalités de son émancipation. 

Sa mise en œuvre suppose une loi constitutionnelle que le gouvernement s'engage à préparer en vue 
de son adoption au Parlement. 

La pleine reconnaissance de l'identité kanak conduit à préciser le statut coutumier et ses liens avec 
le statut civil des personnes de droit commun, à prévoir la place des structures coutumières dans les 
institutions, notamment par l'établissement d'un Sénat coutumier, à protéger et valoriser le patrimoine 
culturel kanak, à mettre en place de nouveaux mécanismes juridiques et financiers pour répondre aux 
demandes exprimées au titre du lien à la terre, tout en favorisant sa mise en valeur, et à adopter des 
symboles identitaires exprimant la place essentielle de l'identité kanak du pays dans la communauté de 
destin acceptée. 

Les institutions de la Nouvelle-Calédonie traduiront la nouvelle étape vers la souveraineté : 
certaines des délibérations du Congrès du territoire auront valeur législative et un Exécutif élu les 
préparera et les mettra en œuvre. 

Au cours de cette période, des signes seront donnés de la reconnaissance progressive d'une 
citoyenneté de la Nouvelle-Calédonie, celle-ci devant traduire la communauté de destin choisie et 
pouvant se transformer, après la fin de la période, en nationalité, s'il en était décidé ainsi. 

Le corps électoral pour les élections aux assemblées locales propres à la Nouvelle-Calédonie sera 
restreint aux personnes établies depuis une certaine durée. 

Afin de tenir compte de l'étroitesse du marché du travail, des dispositions seront définies 
pour favoriser l'accès à l'emploi local des personnes durablement établies en Nouvelle-
Calédonie. 

Le partage des compétences entre l'État et la Nouvelle-Calédonie signifiera la souveraineté 
partagée. Il sera progressif. Des compétences seront transférées dès la mise en œuvre de la 
nouvelle organisation. D'autres le seront selon un calendrier défini, modulable par le Congrès, 
selon le principe d'auto-organisation. Les compétences transférées ne pourront revenir à l'État, 
ce qui traduira le principe d'irréversibilité de cette organisation. 

La Nouvelle-Calédonie bénéficiera pendant toute la durée de mise en œuvre de la nouvelle 
organisation de l'aide de l'État, en termes d'assistance technique et de formation et des financements 
nécessaires, pour l'exercice des compétences transférées et pour le développement économique et 
social. 

Les engagements seront inscrits dans des programmes pluriannuels. La Nouvelle-Calédonie 
prendra part au capital ou au fonctionnement des principaux outils du développement dans lesquels 
l'État est partie prenante. 
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Au terme d'une période de vingt années, le transfert à la Nouvelle-Calédonie des compétences 
régaliennes, l'accès à un statut international de pleine responsabilité et l'organisation de la citoyenneté 
en nationalité seront proposées au vote des populations intéressées. 

Leur approbation équivaudrait à la pleine souveraineté de la Nouvelle-Calédonie. 

 

Document d’orientation 

1. L'identité kanak : 

L'organisation politique et sociale de la Nouvelle-Calédonie doit mieux prendre en compte 
l'identité kanak. 

1.1. Le statut civil particulier 

Certains Kanak ont le statut civil de droit commun sans l'avoir souhaité. 

Le statut civil particulier est source d'insécurité juridique et ne permet pas de répondre de manière 
satisfaisante à certaines situations de la vie moderne. 

En conséquence, les orientations suivantes sont retenues : 

- le statut civil particulier s'appellera désormais « statut coutumier » ; 

- toute personne pouvant relever du statut coutumier et qui y aurait renoncé, ou qui s'en serait 
trouvé privé à la suite d'une renonciation faite par ses ancêtres ou par mariage ou par toute autre cause 
(cas des enfants inscrits en métropole sur l'état-civil) pourra le retrouver. La loi de révision 
constitutionnelle autorisera cette dérogation à l'article 75 de la Constitution ; 

- les règles relatives au statut coutumier seront fixées par les institutions de la Nouvelle-Calédonie, 
dans les conditions indiquées plus loin ; 

- le statut coutumier distinguera les biens situés dans les « terres coutumières » (nouveau nom de la 
réserve), qui seront appropriés et dévolus en cas de succession selon les règles de la coutume et ceux 
situés en dehors des terres coutumières qui obéiront à des règles de droit commun. 

1.2. Droit et structures coutumières 

1.2.1. Le statut juridique du procès-verbal de palabre (dont le nom pourrait être modifié) doit être 
redéfini, pour lui donner une pleine force juridique, en fixant sa forme et en organisant une procédure 
d'appel permettant d'éviter toute contestation ultérieure. Le rôle de syndic des affaires coutumières, 
actuellement tenu par les gendarmes, sera exercé par un autre agent, par exemple de la commune ou de 
l'aire coutumière. 

La forme du procès-verbal de palabre sera définie par le Congrès en accord avec les instances 
coutumières (voir plus bas). L'appel aura lieu devant le conseil d'aire et l'enregistrement se fera par le 
conseil d'aire ou la mairie. 

1.2.2. Le rôle des aires coutumières sera valorisé, notamment en confiant aux conseils d'aires un 
rôle dans la clarification et l'interprétation des règles coutumières. Plus généralement, l'organisation 
spatiale de la Nouvelle-Calédonie devra mieux tenir compte de leur existence. En particulier les 
limites communales devraient pouvoir tenir compte des limites des aires. 

1.2.3. Le mode de reconnaissance des autorités coutumières sera précisé pour garantir leur 
légitimité. Il sera défini par l'instance coutumière de la Nouvelle-Calédonie (voir plus bas). 
Notification en sera faite au représentant de l'État et à l'Exécutif de la Nouvelle-Calédonie qui ne 
pourront que l'enregistrer. Leur statut sera précisé. 

1.2.4. Le rôle des autorités coutumières dans la prévention sociale et la médiation pénale sera 
reconnu. Ce dernier rôle sera prévu dans les textes applicables en Nouvelle-Calédonie en matière de 
procédure pénale. 
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Les autorités coutumières pourront être associées à l'élaboration des décisions des assemblées 
locales, à l'initiative des assemblées de provinces ou des communes. 

1.2.5. Le Conseil coutumier de la Nouvelle-Calédonie deviendra un « Sénat coutumier », composé 
de seize membres (deux par aire coutumière), obligatoirement consulté sur les sujets intéressant 
l'identité kanak. 

1.3. Le patrimoine culturel 

1.3.1. Les noms de lieux  

Les noms kanak des lieux seront recensés et rétablis. Les sites sacrés selon la tradition kanak seront 
identifiés et juridiquement protégés, selon les règles applicables en matière de monuments historiques. 

1.3.2. Les objets culturels 

L'État favorisera le retour en Nouvelle-Calédonie d'objets culturels kanak qui se trouvent dans des 
musées ou des collections, en France métropolitaine ou dans d'autres pays. Les moyens juridiques dont 
dispose l'État pour la protection du patrimoine national seront mis en œuvre à cette fin. Des 
conventions seront passées avec ces institutions pour le retour de ces objets ou leur mise en valeur. 

1.3.3. Les langues 

Les langues kanak sont, avec le français, des langues d'enseignement et de culture en Nouvelle- 
Calédonie. Leur place dans l'enseignement et les médias doit donc être accrue et faire l'objet d'une 
réflexion approfondie. 

Une recherche scientifique et un enseignement universitaire sur les langues kanak doivent être 
organisés en Nouvelle-Calédonie. L'Institut national des langues et civilisations orientales y jouera un 
rôle essentiel. Pour que ces langues trouvent la place qui doit leur revenir dans l'enseignement primaire 
et secondaire, un effort important sera fait sur la formation des formateurs. 

Une académie des langues kanak, établissement local dont le conseil d'administration sera composé 
de locuteurs désignés en accord avec les autorités coutumières, sera mise en place. Elle fixera leurs 
règles d'usage et leur évolution. 

1.3.4. Le développement culturel 

La culture kanak doit être valorisée dans les formations artistiques et dans les médias. Les droits 
des auteurs doivent être effectivement protégés. 

1.3.5. Le Centre culturel Tjibaou 

L'État s'engage à apporter durablement l'assistance technique et les financements nécessaires au 
Centre culturel Tjibaou pour lui permettre de tenir pleinement son rôle de pôle de rayonnement de la 
culture kanak. 

Sur l'ensemble de ces questions relatives au patrimoine culturel, l'État proposera à la Nouvelle-
Calédonie de conclure un accord particulier. 

1.4. La terre 

L'identité de chaque Kanak se définit d'abord en référence à une terre. 

Le rôle et les conditions de fonctionnement de l'Agence de développement rural et d'aménagement 
foncier (A.D.R.A.F.) devront faire l'objet d'un bilan approfondi. Elle devra disposer des moyens 
suffisants pour intervenir dans les zones suburbaines. L'accompagnement des attributions de terre 
devra être accentué pour favoriser l'installation des attributaires et la mise en valeur. 

Les terres coutumières doivent être cadastrées pour que les droits coutumiers sur une parcelle 
soient clairement identifiés. De nouveaux outils juridiques et financiers seront mis en place pour 
favoriser le développement sur les terres coutumières, dont le statut ne doit pas être un obstacle à la 
mise en valeur. 
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La réforme foncière sera poursuivie. Les terres coutumières seront constituées des réserves, des 
terres attribuées aux « groupements de droit particulier local » et des terres qui seront attribuées par 
l'ADRAF pour répondre aux demandes exprimées au titre du lien à la terre. Il n'y aura plus ainsi que 
les terres coutumières et les terres de droit commun. Des baux seront définis par le Congrès, en accord 
avec le Sénat coutumier, pour préciser les relations entre le propriétaire coutumier et l'exploitant sur 
les terres coutumières. Les juridictions statuant sur les litiges seront les juridictions de droit commun 
avec des assesseurs coutumiers. 

Les domaines de l'État et du Territoire doivent faire l'objet d'un examen dans la perspective 
d'attribuer ces espaces à d'autres collectivités ou à des propriétaires coutumiers ou privés, en vue de 
rétablir des droits ou de réaliser des aménagements d'intérêt général. La question de la zone maritime 
sera également examinée dans le même esprit. 

1.5. Les symboles 

Des signes identitaires du pays, nom, drapeau, hymne, devise, graphismes des billets de banque, 
devront être recherchés en commun, pour exprimer l'identité kanak et le futur partagé entre tous. 

La loi constitutionnelle sur la Nouvelle-Calédonie prévoiera la possibilité de changer ce nom, par 
« loi du pays » adoptée à la majorité qualifiée (voir plus bas). 

Une mention du nom du pays pourra être apposée sur les documents d'identité, comme signe de 
citoyenneté. 

2. Les institutions : 

L'un des principes de l'accord politique est la reconnaissance d'une citoyenneté de la Nouvelle-
Calédonie. Celle-ci traduit la communauté de destin choisie et s'organiserait, après la fin de la période 
d'application de l'accord, en nationalité, s'il en était décidé ainsi. 

Pour cette période, la notion de citoyenneté fonde les restrictions apportées au corps électoral pour 
les élections aux institutions du pays et pour la consultation finale. Elle sera aussi une référence pour 
la mise au point des dispositions qui seront définies pour préserver l'emploi local. 

La loi constitutionnelle le permettra. 

2.1. Les assemblées 

2.1.1. Les assemblées de provinces seront composées, respectivement pour les Iles Loyauté, le 
Nord et le Sud, de 7, 15 et 32 membres, également membres du Congrès, ainsi que de 7, 7 et 8 
membres supplémentaires, non-membres du Congrès lors de la mise en place des institutions. Les 
assemblées de provinces pourront réduire, pour les mandats suivants, l'effectif des conseillers non-
membres du Congrès. 

2.1.2. Le mandat des membres du congrès et des assemblées de province sera de cinq ans. 

2.1.3. Certaines délibérations du Congrès auront le caractère de loi du pays et de ce fait ne pourront 
être contestées que devant le Conseil constitutionnel avant leur publication, sur saisine du représentant 
de l'État, de l'Exécutif de la Nouvelle Calédonie, d'un président de province, du président du Congrès 
ou d'un tiers des membres du Congrès. 

2.1.4. a) Le Sénat coutumier sera obligatoirement saisi des projets de lois du pays et de délibération 
lorsqu'ils concerneront l'identité kanak au sens du présent document. Lorsque le texte qui lui sera 
soumis aura le caractère de loi du pays et concernera l'identité kanak, le Congrès de la Nouvelle-
Calédonie devra à nouveau délibérer si le vote du Sénat coutumier n'est pas conforme. Le vote du 
Congrès s'imposera alors. 

b) Un Conseil économique et social représentera les principales institutions économiques et 
sociales de la Nouvelle-Calédonie. Il sera obligatoirement consulté sur les délibérations à caractère 
économique et social du Congrès. Il comprendra des représentants du Sénat coutumier. 

2.1.5. Les limites des provinces et des communes devraient coïncider, de manière qu'une commune 
n'appartienne qu'à une province. 
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2.2. Le corps électoral et le mode de scrutin 

2.2.1. Le corps électoral 

Le corps électoral pour les consultations relatives à l'organisation politique de la Nouvelle-
Calédonie intervenant à l'issue du délai d'application du présent accord (point 5) comprendra 
exclusivement : les électeurs inscrits sur les listes électorales aux dates des consultations électorales 
prévues au 5 et qui ont été admis à participer au scrutin prévu à l'article 2 de la loi référendaire, ou qui 
remplissaient les conditions pour y participer, ainsi que ceux qui pourront justifier que les 
interruptions dans la continuité de leur domicile en Nouvelle-Calédonie étaient dues à des raisons 
professionnelles ou familiales, ceux qui, de statut coutumier ou nés en Nouvelle-Calédonie, y ont eu le 
centre de leurs intérêts matériels et moraux et ceux qui ne sont pas nés en Nouvelle-Calédonie mais 
dont l'un des parents y est né et qui y ont le centre de leurs intérêts matériels et moraux. 

Pourront également voter pour ces consultations les jeunes atteignant la majorité électorale, inscrits 
sur les listes électorales, et qui, s'ils sont nés avant 1988 auront eu leur domicile en Nouvelle-
Calédonie de 1988 à 1998 ou, s'ils sont nés après 1988, ont eu un de leurs parents qui remplissait ou 
aurait pu remplir les conditions pour voter au scrutin de la fin de 1998. 

Pourront également voter à ces consultations les personnes qui pourront justifier, en 2013, de vingt 
ans de domicile continu en Nouvelle-Calédonie. 

Comme il avait été prévu dans le texte signé des accords de Matignon, le corps électoral aux 
assemblées des provinces et au Congrès sera restreint : il sera réservé aux électeurs qui remplissaient 
les conditions pour voter au scrutin de 1998, à ceux qui, inscrits au tableau annexe, rempliront une 
condition de domicile de dix ans à la date de l'élection, ainsi qu'aux électeurs atteignant l'âge de la 
majorité pour la première fois après 1998 et qui, soit justifieront de dix ans de domicile en 1998, soit 
auront eu un parent remplissant les conditions pour être électeur au scrutin de la fin de 1998, soit, 
ayant eu un parent inscrit sur un tableau annexe justifieront d'une durée de domicile de dix ans en 
Nouvelle-Calédonie à la date de l'élection. 

La notion de domicile s'entendra au sens de l'article 2 de la loi référendaire. La liste des électeurs 
admis à participer aux scrutins sera arrêtée avant la fin de l'année précédant le scrutin. 

Le corps électoral restreint s'appliquerait aux élections communales si les communes avaient une 
organisation propre à la Nouvelle-Calédonie. 

2.2.2. Pour favoriser l'efficacité du fonctionnement des assemblées locales, en évitant les 
conséquences d'une dispersion des suffrages, le seuil de 5 % s'appliquera aux inscrits et non aux 
exprimés. 

2.3. L'Exécutif 

L'Exécutif de la Nouvelle-Calédonie deviendra un Gouvernement collégial, élu par le Congrès, 
responsable devant lui. 

L'Exécutif sera désigné à la proportionnelle par le Congrès, sur proposition par les groupes 
politiques de listes de candidats, membres ou non du Congrès. L'appartenance au Gouvernement sera 
incompatible avec la qualité de membre du Congrès ou des assemblées de province. Le membre du 
Congrès ou de l'assemblée de province élu membre du Gouvernement est remplacé à l'assemblée par 
le suivant de liste. En cas de cessation de fonction, il retrouvera son siège. 

La composition de l'Exécutif sera fixée par le Congrès. 

Le représentant de l'État sera informé de l'ordre du jour des réunions du Gouvernement et assistera 
à ses délibérations. Il recevra les projets de décisions avant leur publication et pourra demander une 
seconde délibération de l'Exécutif. 

2.4. Les communes 

Les compétences des communes pourront être élargies en matière d'urbanisme, de développement 
local, de concessions de distribution d'électricité et de fiscalité locale. Elles pourront bénéficier de 
transferts domaniaux. 
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3. Les compétences : 

Les compétences détenues par l'État seront transférées à la Nouvelle-Calédonie dans les 
conditions suivantes :  

- certaines seront transférées dès la mise en œuvre de la nouvelle organisation politique ; 

- d'autres le seront dans des étapes intermédiaires ; 

- d'autres seront partagées entre l'État et la Nouvelle-Calédonie ; 

- les dernières, de caractère régalien, ne pourront être transférées qu'à l'issue de la 
consultation mentionnée au 5. 

Le Congrès, à la majorité qualifiée des trois cinquièmes, pourra demander à modifier l'échéancier 
prévu des transferts de compétences, à l'exclusion des compétences de caractère régalien. L'État 
participera pendant cette période à la prise en charge financière des compétences transférées. 
Cette compensation financière sera garantie par la loi constitutionnelle. 

3.1. Les compétences nouvelles conférées à la Nouvelle-Calédonie 

3.1.1. Les compétences immédiatement transférées 

Le principe du transfert est acquis dès l'installation des institutions issues du présent accord : la 
mise en place s'effectuera au cours du premier mandat du Congrès : 

- le droit à l'emploi : la Nouvelle-Calédonie mettra en place, en liaison avec l'État, des mesures 
destinées à offrir des garanties particulières pour le droit à l'emploi de ses habitants. La réglementation 
sur l'entrée des personnes non établies en Nouvelle-Calédonie sera confortée. 

Pour les professions indépendantes le droit d'établissement pourra être restreint pour les personnes 
non établies en Nouvelle-Calédonie. 

Pour les salariés du secteur privé et pour la fonction publique territoriale, une réglementation locale 
sera définie pour privilégier l'accès à l'emploi des habitants. 

- le droit au travail des ressortissants étrangers ; 

- le commerce extérieur, dont la réglementation des importations, et l'autorisation des 
investissements étrangers ; 

- les communications extérieures en matière de poste et de télécommunications à l'exclusion des 
communications gouvernementales et de la réglementation des fréquences radioélectriques ; 

- la navigation et les dessertes maritimes internationales ; 

- les communications extérieures en matière de desserte aérienne lorsqu'elles n'ont pour escale en 
France que la Nouvelle-Calédonie et dans le respect des engagements internationaux de la France ; 

- l'exploration, l'exploitation, la gestion et la conservation des ressources naturelles, biologiques et 
non biologiques de la zone économique ; 

- les principes directeurs du droit du travail ; 

- les principes directeurs de la formation professionnelle ; 

- la médiation pénale coutumière ; 

- la définition de peines contraventionnelles pour les infractions aux lois du pays ; 

- les règles relatives à l'administration provinciale ; 

- les programmes de l'enseignement primaire, la formation des maîtres et le contrôle pédagogique ; 

- le domaine public maritime, transféré aux provinces. 
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3.1.2. Les compétences transférées dans une seconde étape : 

Dans une étape intermédiaire, au cours du second et troisième mandats du Congrès, les 
compétences suivantes seront transférées à la Nouvelle-Calédonie : 

- les règles concernant l'état-civil, dans le cadre des lois existantes ; 

- les règles de police et de sécurité en matière de circulation aérienne et maritime intérieure ; 

- l'élaboration des règles et la mise en œuvre des mesures intéressant la sécurité civile. 

Toutefois, un dispositif permettra au représentant de l'État de prendre les mesures nécessaires en 
cas de carence. 

- le régime comptable et financier des collectivités publiques et de leurs établissements publics ; 

- le droit civil et le droit commercial ; 

- les principes directeurs de la propriété foncière et des droits réels ; 

- la législation relative à l'enfance délinquante et à l'enfance en danger ; 

- les règles relatives à l'administration communale ; 

- le contrôle administratif des collectivités publiques et de leurs établissements publics ; 

- l'enseignement du second degré ; 

- les règles applicables aux maîtres de l'enseignement privé sous contrat. 

3.2. Les compétences partagées 

3.2.1. Les relations internationales et régionales 

Les relations internationales sont de la compétence de l'État. Celui-ci prendra en compte les intérêts 
propres de la Nouvelle-Calédonie dans les négociations internationales conduites par la France et 
l'associera à ces discussions. 

La Nouvelle-Calédonie pourra être membre de certaines organisations internationales ou associée à 
elles, en fonction de leurs statuts (organisations internationales du Pacifique, ONU, UNESCO, OIT, 
etc.). Le cheminement vers l'émancipation sera porté à la connaissance de l'ONU. 

La Nouvelle-Calédonie pourra avoir des représentations dans des pays de la zone Pacifique et 
auprès de ces organisations et de l'Union européenne. 

Elle pourra conclure des accords avec ces pays dans ses domaines de compétence. 

Elle sera associée à la renégociation de la décision d'association Europe-PTOM. 

Une formation sera mise en place pour préparer des néo-calédoniens à l'exercice de responsabilités 
dans le domaine des relations internationales. 

Les relations de la Nouvelle-Calédonie avec le territoire des îles Wallis-et-Futuna seront précisées 
par un accord particulier. L'organisation des services de l'État sera distincte pour la Nouvelle-
Calédonie et ce territoire. 

3.2.2. Les étrangers 

L'Exécutif de la Nouvelle-Calédonie sera associé à la mise en œuvre de la réglementation relative à 
l'entrée et au séjour des étrangers. 

3.2.3. L'audiovisuel 

L'Exécutif est consulté par le Conseil supérieur de l'audiovisuel avant toute décision propre à la 
Nouvelle-Calédonie. 

Une convention pourra être conclue entre le CSA et la Nouvelle-Calédonie pour associer celle-ci à 
la politique de communication audiovisuelle. 
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3.2.4. Le maintien de l'ordre 

L'Exécutif sera informé par le représentant de l'État des mesures prises. 

3.2.5. La réglementation minière 

Les compétences réservées à l'État pour les hydrocarbures, les sels de potasse, le nickel, le chrome 
et le cobalt seront transférées. 

La responsabilité de l'élaboration des règles sera conférée à la Nouvelle-Calédonie, celle de la mise 
en œuvre aux provinces. 

Un conseil des mines, composé de représentants des provinces et auquel assiste le représentant de 
l'État, sera consulté sur les projets de délibérations du Congrès ou des provinces en matière minière. Si 
son avis n'est pas conforme ou si le représentant de l'État exprime un avis défavorable, l'Exécutif de la 
Nouvelle-Calédonie se prononcera. 

3.2.6. Les dessertes aériennes internationales 

L'Exécutif sera associé aux négociations lorsque la compétence n'est pas entièrement confiée à la 
Nouvelle-Calédonie. 

3.2.7. L'enseignement supérieur et la recherche scientifique 

L'État associera l'Exécutif à la préparation des contrats qui le lient aux organismes de recherche 
implantés en Nouvelle-Calédonie et à l'université, afin de permettre une meilleure prise en compte des 
besoins spécifiques de la Nouvelle-Calédonie en matière de formation supérieure et de recherche. La 
Nouvelle-Calédonie pourra conclure des conventions d'objectifs et d'orientation avec ces institutions. 

3.3. Les compétences régaliennes : 

La justice, l'ordre public, la défense et la monnaie (ainsi que le crédit et les changes), et les affaires 
étrangères (sous réserve des dispositions du 3.2.1) resteront de la compétence de l'État jusqu'à la 
nouvelle organisation politique résultant de la consultation des populations intéressées prévue au 
5. 

Pendant cette période, des néo-calédoniens seront formés et associés à l'exercice de responsabilités 
dans ces domaines, dans un souci de rééquilibrage et de préparation de cette nouvelle étape. 

4. Le développement économique et social 

4.1. La formation des hommes 

4.1.1. Les formations devront, dans leur contenu et leur méthode, mieux prendre en compte les 
réalités locales, l'environnement régional et les impératifs de rééquilibrage. Des discussions 
s'engageront pour la reconnaissance mutuelle des diplômes et des formations avec les Etats du 
Pacifique. Le nouveau partage des compétences devra permettre aux habitants de la Nouvelle-
Calédonie d'occuper davantage les emplois de formateur. 

L'université devra répondre aux besoins de formation et de recherche propres à la Nouvelle-
Calédonie. 

L'Institut de formation des personnels administratifs sera rattaché à la Nouvelle-Calédonie. 

4.1.2. Un programme de formation de cadres moyens et supérieurs, notamment techniques et 
financiers, sera soutenu par l'État à travers les contrats de développement pour accompagner les 
transferts de compétences réalisés et à venir. 

Un programme spécifique, qui prendra la suite du programme « 400 cadres » et concernera les 
enseignements secondaire, supérieur et professionnel, tendra à la poursuite du rééquilibrage et à 
l'accession des kanak aux responsabilités dans tous les secteurs d'activités. 
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4.2. Le développement économique 

4.2.1. Des contrats de développement pluriannuels seront conclus avec l'État. Ils pourront 
concerner la Nouvelle-Calédonie, les provinces et les communes et tendront à accroître l'autonomie et 
la diversification économiques. 

4.2.2. Les mines 

Un schéma de mise en valeur des richesses minières du territoire sera élaboré. Sa mise en œuvre 
sera contrôlée par la Nouvelle-Calédonie grâce au transfert progressif de l'élaboration et de 
l'application du droit minier. 

4.2.3. La politique énergétique contribuera à l'objectif d'autonomie et de rééquilibrage : recherche 
de sites hydroélectriques, programmation de l'électrification rurale tenant compte des coûts 
différenciés liés à la géographie du Territoire. Les opérateurs du secteur seront associés à la mise en 
œuvre de cette politique. 

4.2.4. Le financement de l'économie devra être modernisé : 

L'Exécutif sera consulté sur les décisions de politique monétaire. 

La Nouvelle-Calédonie sera représentée dans les instances compétentes de l'Institut d'émission. 

Pour financer le développement, l'Institut calédonien de participation sera maintenu dans son rôle 
et ses attributions. Il sera créé un fonds de garantie pour faciliter le financement des projets de 
développement sur les terres coutumières. 

Des objectifs d'intérêt public en faveur du développement seront fixés pour la banque calédonienne 
d'investissement. Les collectivités, dans la limite de leurs compétences, pourront soutenir le 
développement des entreprises en collaboration avec le secteur bancaire. 

Un dispositif spécifique sera mis en place pour faciliter la restructuration et le redressement des 
entreprises. 

4.3. La politique sociale 

4.3.1. L'effort en faveur du logement social sera poursuivi avec le concours de l'État. L'attribution 
des financements et les choix des opérateurs devront contribuer à un équilibre géographique. Une 
distinction sera effectuée entre les rôles de collecteur, de promoteur et de gestionnaire du parc social. 

4.3.2. Une couverture sociale généralisée sera mise en place 

4.4. Le contrôle des outils de développement 

La Nouvelle-Calédonie sera mise à même, au cours de la nouvelle période qui s'ouvre, de disposer 
d'une maîtrise suffisante des principaux outils de son développement. Lorsque l'État détient 
directement ou indirectement la maîtrise totale ou partielle de ces outils, la Nouvelle-Calédonie le 
remplacera selon des modalités et des calendriers à déterminer. Lorsque la Nouvelle-Calédonie le 
souhaitera, les établissements publics nationaux intervenant seulement en Nouvelle-Calédonie 
deviendront des établissements publics de la Nouvelle-Calédonie. 

Sont notamment concernés : Office des postes et télécommunications, Institut de formation des 
personnels administratifs, Société néo-calédonienne de l'énergie ENERCAL, Institut calédonien de 
participation, Agence de développement rural et d'aménagement foncier, Agence de développement de 
la culture kanak... 

Lorsque les organismes n'interviennent pas seulement en Nouvelle-Calédonie, celle-ci devra 
disposer des moyens de faire valoir ses orientations stratégiques en ce qui concerne la Nouvelle-
Calédonie par une participation dans le capital ou les instances dirigeantes. 

5. L'évolution de l'organisation politique de la Nouvelle-Calédonie 

Au cours du quatrième mandat (de cinq ans) du Congrès, une consultation électorale sera 
organisée. La date de cette consultation sera déterminée par le Congrès, au cours de ce mandat, à la 
majorité qualifiée des trois cinquièmes. 
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Si le Congrès n'a pas fixé cette date avant la fin de l'avant-dernière année de ce quatrième mandat, 
la consultation sera organisée, à une date fixée par l'État, dans la dernière année du mandat. 

La consultation portera sur le transfert à la Nouvelle-Calédonie des compétences régaliennes, 
l'accès à un statut international de pleine responsabilité et l'organisation de la citoyenneté en 
nationalité. 

Si la réponse des électeurs à ces propositions est négative, le tiers des membres du Congrès pourra 
provoquer l'organisation d'une nouvelle consultation qui interviendra dans la deuxième année suivant 
la première consultation. Si la réponse est à nouveau négative, une nouvelle consultation pourra être 
organisée selon la même procédure et dans les mêmes délais. Si la réponse est encore négative, les 
partenaires politiques se réuniront pour examiner la situation ainsi créée. 

Tant que les consultations n'auront pas abouti à la nouvelle organisation politique proposée, 
l'organisation politique mise en place par l'accord de 1998 restera en vigueur, à son dernier stade 
d'évolution, sans possibilité de retour en arrière, cette « irréversibilité » étant constitutionnellement 
garantie. 

Le résultat de cette consultation s'appliquera globalement pour l'ensemble de la Nouvelle-
Calédonie. Une partie de la Nouvelle-Calédonie ne pourra accéder seule à la pleine souveraineté ou 
conserver seule des liens différents avec la France, au motif que les résultats de la consultation 
électorale y auraient été différents du résultat global. 

L'État reconnaît la vocation de la Nouvelle-Calédonie à bénéficier, à la fin de cette période, d'une 
complète émancipation. 

6. Application de l'accord 

6.1. Textes 

Le Gouvernement engagera la préparation des textes nécessaires à la mise en œuvre de l'accord, et 
notamment du projet de loi de révision constitutionnelle en vue de son adoption au Parlement. Si cette 
révision ne pouvait être menée à bien et si les modifications constitutionnelles nécessaires à la mise en 
application des dispositions de l'accord ne pouvaient être prises, les partenaires se réuniraient pour en 
examiner les conséquences sur l'équilibre général du présent accord. 

6.2. Consultations 

Des consultations seront organisées en Nouvelle-Calédonie auprès des organisations politiques, 
coutumières, économiques et sociales sur l'accord conclu, à l'initiative des signataires. 

6.3. Scrutin de 1998 

Un scrutin sera organisé avant la fin de l'année 1998 sur l'organisation politique de la Nouvelle-
Calédonie, objet du présent accord. 

La loi constitutionnelle pour la Nouvelle-Calédonie permettra que ne se prononcent que les 
électeurs admis à participer au scrutin prévu à l'article 2 de la loi du 9 novembre 1988. 

6.4. Elections aux assemblées de province et au Congrès 

Des élections aux assemblées de province et au Congrès auront lieu dans les six mois suivant 
l'adoption des textes relatifs à l'organisation politique de la Nouvelle-Calédonie. 

Les mandats des membres des assemblées de province prendront fin à la date de ces élections. 

6.5. Comité des signataires 

Un comité des signataires sera mis en place pour : 

- prendre en compte les avis qui seront formulés par les organismes locaux consultés sur l'accord ; 

- participer à la préparation des textes nécessaires pour la mise en œuvre de l'accord ; 

- veiller au suivi de l'application de l'accord. 
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Les documents ci-dessus, préambule et document d'orientation, ont recueilli l'approbation des 
partenaires des accords de Matignon, traduisant la fin de la négociation, qui s'est déroulée en présence 
de M. Dominique Bur, délégué du Gouvernement, haut-commissaire de la République. 

 

 

C - Normes spécifiques à Mayotte 

� Constitution du 4 octobre 1958 

Titre XII - Des collectivités territoriales 
 

− Article 72-4 
Aucun changement, pour tout ou partie de l'une des collectivités mentionnées au deuxième 

alinéa de l'article 72-3, de l'un vers l'autre des régimes prévus par les articles 73 et 74, ne peut 
intervenir sans que le consentement des électeurs de la collectivité ou de la partie de collectivité 
intéressée ait été préalablement recueilli dans les conditions prévues à l'alinéa suivant. Ce 
changement de régime est décidé par une loi organique.  

Le Président de la République, sur proposition du Gouvernement pendant la durée des sessions 
ou sur proposition conjointe des deux assemblées, publiées au Journal officiel, peut décider de 
consulter les électeurs d'une collectivité territoriale située outre-mer sur une question relative à 
son organisation, à ses compétences ou à son régime législatif. Lorsque la consultation porte sur un 
changement prévu à l'alinéa précédent et est organisée sur proposition du Gouvernement, celui-
ci fait, devant chaque assemblée, une déclaration qui est suivie d'un débat.  

 

 

� Code général des collectivités territoriales 

Partie législative 
Sixième partie : Collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 de la constitution 
Livre Ier : Mayotte 
Titre Ier : Dispositions générales 
Chapitre Ier : Dispositions générales 

 

− Article L.O. 6111-1  
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 3 JORF 22 février 2007 

Mayotte comprend la Grande-Terre, la Petite-Terre, ainsi que les autres îles et îlots situés dans le 
récif les entourant.  

Mayotte fait partie de la République. Elle ne peut cesser d'y appartenir sans le consentement de sa 
population.  

Elle constitue une collectivité d'outre-mer régie par l'article 74 de la Constitution qui prend le 
nom de : « collectivité départementale de Mayotte ».  

La collectivité départementale de Mayotte s'administre librement par ses élus et par la voie du 
référendum local, dans les conditions prévues par le présent code.  

La République garantit la libre administration de Mayotte et le respect de ses intérêts propres, en 
tenant compte de ses spécificités géographiques et historiques. 
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Chapitre III : L'application des lois et règlements à Mayotte 
 

− Article L.O. 6113-3 
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 3 JORF 22 février 2007 

Le conseil général de Mayotte est consulté :  

1° Sur les projets et propositions de loi et les projets d'ordonnance ou de décret qui introduisent, 
modifient ou suppriment des dispositions particulières à Mayotte ;  

2° Sur les projets d'ordonnance pris sur le fondement de l'article 74-1 de la Constitution lorsqu'ils 
sont relatifs à Mayotte ;  

3° Sur les projets de loi autorisant la ratification ou l'approbation des engagements internationaux 
de la France qui interviennent dans les domaines de compétence de la collectivité ;  

4° Sur les traités ou accords, préalablement à leur ratification ou à leur approbation, qui ne sont pas 
au nombre de ceux mentionnés au premier alinéa de l'article 53 de la Constitution et qui interviennent 
dans les domaines de compétence de la collectivité.  

Le conseil général dispose d'un délai d'un mois pour rendre son avis. Ce délai est réduit à 
quinze jours, en cas d'urgence, à la demande du représentant de l'État. Le délai expiré, l'avis est 
réputé avoir été donné.  

Lorsque le conseil général a été saisi selon la procédure d'urgence et sauf lorsqu'est en cause la 
définition du statut de Mayotte prévue par l'article 74 de la Constitution, l'avis peut être émis par la 
commission permanente si elle y a été habilitée par le conseil général.  

Les consultations mentionnées aux alinéas précédents doivent intervenir, au plus tard, avant 
l'adoption du projet de loi ou de la proposition de loi en première lecture par la première assemblée 
saisie. Les avis portant sur les projets de loi qui, dès l'origine, comportent des dispositions 
relatives à l'organisation particulière de Mayotte sont rendus de façon implicite ou expresse 
avant l'avis du Conseil d'État.  

Les avis émis au titre du présent article sont publiés au Bulletin officiel de la collectivité.  

Lorsque le conseil général fait usage de la faculté qui lui est ouverte par l'article LO 6161-10, les 
délibérations par lesquelles il présente des propositions de modification des dispositions législatives et 
réglementaires applicables à Mayotte ont valeur d'avis au sens du présent article lorsque le Parlement 
ou le Gouvernement décident de suivre, en tout ou partie, ces propositions.  

A la demande du Président de l'Assemblée nationale ou du Président du Sénat, le représentant de 
l'État est tenu de consulter le conseil général sur les propositions de loi mentionnées au 1°. 
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Évolution institutionnelle de la Nouvelle-Calédonie 
A - Décision du Conseil constitutionnel n° 99-410 DC du 15 

mars 1999, Loi organique relative à la Nouvelle-Calédonie 
1. Considérant que, le 5 mai 1998, a été signé à Nouméa, entre le Gouvernement de la 

République française et les représentants des principales formations politiques de Nouvelle-
Calédonie, un « accord sur la Nouvelle-Calédonie » qui, outre un « Préambule », comprend un 
« Document d'orientation » relatif, en son point 1, à « l'identité kanak », en son point 2, aux 
« institutions », en son point 3, aux « compétences », en son point 4, au « développement économique 
et social » et, en son point 5, à « l'évolution de l'organisation politique de la Nouvelle-Calédonie » ; 
que, comme le prévoyait le point 6 de ce même document, relatif à « l'application de l'accord », une loi 
constitutionnelle a été adoptée par le Parlement réuni en Congrès le 6 juillet 1998, laquelle a rétabli un 
titre XIII de la Constitution désormais intitulé : « Dispositions transitoires relatives à la Nouvelle-
Calédonie » et comprenant deux articles 76 et 77 ainsi rédigés :  

Art. 76.- « Les populations de la Nouvelle-Calédonie sont appelées à se prononcer avant le 31 
décembre 1998 sur les dispositions de l'accord signé à Nouméa le 5 mai 1998 et publié le 27 mai 1998 
au Journal officiel de la République française. 

Sont admises à participer au scrutin les personnes remplissant les conditions fixées à l'article 2 de 
la loi n° 88-1028 du 9 novembre 1988. 

Les mesures nécessaires à l'organisation du scrutin sont prises par décret en Conseil d'État délibéré 
en conseil des ministres. » 

Art. 77.- « Après approbation de l'accord lors de la consultation prévue à l'article 76, la loi 
organique, prise après avis de l'assemblée délibérante de la Nouvelle-Calédonie, détermine, pour 
assurer l'évolution de la Nouvelle-Calédonie dans le respect des orientations définies par cet accord et 
selon les modalités nécessaires à sa mise en œuvre : 

- les compétences de l'État qui seront transférées, de façon définitive, aux institutions de la 
Nouvelle-Calédonie, l'échelonnement et les modalités de ces transferts, ainsi que la répartition des 
charges résultant de ceux-ci ; 

- les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la Nouvelle-Calédonie et 
notamment les conditions dans lesquelles certaines catégories d'actes de l'assemblée délibérante 
pourront être soumises avant publication au contrôle du Conseil constitutionnel ; 

- les règles relatives à la citoyenneté, au régime électoral, à l'emploi et au statut civil coutumier ; 

- les conditions et les délais dans lesquels les populations intéressées de la Nouvelle-Calédonie 
seront amenées à se prononcer sur l'accession à la pleine souveraineté. 

Les autres mesures nécessaires à la mise en œuvre de l'accord mentionné à l'article 76 sont définies 
par la loi. » ; 

2. Considérant qu'en application de l'article 77 précité, le Parlement a adopté, le 16 février 1999, la 
loi organique relative à la Nouvelle-Calédonie soumise au Conseil constitutionnel ; 

- Sur les normes de référence et l'étendue du contrôle exercé par le Conseil constitutionnel Sur la loi 
organique prévue à l'article 77 de la Constitution : 

3. Considérant, en premier lieu, que rien ne s'oppose, sous réserve des prescriptions des 
articles 7, 16 et 89 de la Constitution, à ce que le pouvoir constituant introduise dans le texte de 
la Constitution des dispositions nouvelles qui, dans les cas qu'elles visent, dérogent à des règles 
ou principes de valeur constitutionnelle, ces dérogations pouvant n'être qu'implicites ; que tel est 
le cas en l'espèce ; qu'il résulte en effet des dispositions du premier alinéa de l'article 77 de la 
Constitution que le contrôle du Conseil constitutionnel sur la loi organique doit s'exercer non 
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seulement au regard de la Constitution, mais également au regard des orientations définies par 
l'accord de Nouméa, lequel déroge à un certain nombre de règles ou principes de valeur 
constitutionnelle ; que, toutefois, de telles dérogations ne sauraient intervenir que dans la 
mesure strictement nécessaire à la mise en œuvre de l'accord ; 

4. Considérant, en deuxième lieu, qu'en raison de ce changement des circonstances de droit, il y a 
lieu, pour le Conseil constitutionnel, de procéder à l'examen de l'ensemble des dispositions de la loi 
organique, alors même que certaines d'entre elles ont une rédaction ou un contenu identique à ceux de 
dispositions antérieurement déclarées conformes à la Constitution par le Conseil constitutionnel ou 
figurant dans la loi n°88-1028 du 9 novembre 1988 portant dispositions statutaires et préparatoires à 
l'autodétermination de la Nouvelle-Calédonie en 1998, adoptée par le peuple français à la suite d'un 
référendum ; 

- Sur la procédure suivie : 

5. Considérant que la consultation prévue à l'article 76 de la Constitution est intervenue le 8 
novembre 1998 ; que les populations consultées ont approuvé l'accord signé à Nouméa le 5 mai 
1998 ; que le projet dont est issue la loi soumise au Conseil constitutionnel a été transmis au 
congrès du territoire de la Nouvelle-Calédonie qui a émis un avis le 12 novembre 1998 ; que ce 
projet a été délibéré en Conseil des ministres et enregistré à la présidence de l'Assemblée 
nationale le 25 novembre 1998 ; qu'il a été soumis à la délibération et au vote de l'Assemblée 
nationale dans les conditions prévues à l'article 46 de la Constitution ; que son examen par le 
Parlement a respecté les autres prescriptions constitutionnelles relatives à la procédure 
législative ; qu'ainsi, la loi organique soumise au Conseil constitutionnel a été adoptée dans les 
conditions prévues par la Constitution ; 

- Sur les articles 1 A 6 : 

6. Considérant que la loi examinée comprend six articles avant son titre Ier ; 

7. Considérant que l'article 1er fixe les limites des trois provinces de la Nouvelle-Calédonie et les 
conditions dans lesquelles ces limites peuvent être modifiées ; qu'il dresse également la liste des aires 
coutumières ; que l'article 2, en son premier alinéa, désigne ainsi les institutions de la Nouvelle-
Calédonie : le congrès, le gouvernement, le sénat coutumier, le conseil économique et social et les 
conseils coutumiers ; que le deuxième alinéa du même article fait du haut commissaire de la 
République le dépositaire des pouvoirs de la République et le représentant du Gouvernement ; qu'aux 
termes du troisième alinéa : « La Nouvelle-Calédonie est représentée au Parlement et au Conseil 
économique et social de la République dans les conditions fixées par les lois organiques » ; que 
l'article 3 dispose que les provinces et les communes de la Nouvelle-Calédonie sont des collectivités 
territoriales de la République et qu'elles s'administrent librement par des assemblées élues au suffrage 
universel direct, dans les conditions prévues au titre IV en ce qui concerne les provinces ; que l'article 
4 définit la citoyenneté de la Nouvelle-Calédonie ; que l'article 5 prévoit que la Nouvelle-Calédonie 
détermine librement les « signes identitaires permettant de marquer sa personnalité aux côtés de 
l'emblème national et des signes de la République" et "peut décider de modifier son nom » ; qu'enfin 
l'article 6 dispose que, en Nouvelle-Calédonie, le droit de propriété s'exerce, en matière foncière, sous 
la forme de la propriété privée, de la propriété publique et des terres coutumières ; 

8. Considérant, en premier lieu, que, si le premier alinéa de l'article 2 ne mentionne pas les 
assemblées de province parmi les institutions de la Nouvelle-Calédonie, alors que le point 2 de 
l'accord de Nouméa fait figurer ces assemblées parmi lesdites institutions, la loi organique ne 
méconnaît pas pour autant l'obligation que lui fait l'article 77 de la Constitution de déterminer les 
règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la Nouvelle-Calédonie « dans le respect 
des orientations définies par cet accord et selon les modalités nécessaires à sa mise en œuvre », dès 
lors que l'ensemble de ses dispositions, en particulier de celles de son titre IV consacré aux provinces, 
confère implicitement mais nécessairement aux assemblées de province les caractéristiques d'une 
institution de la Nouvelle-Calédonie ; que, par suite, le premier alinéa de l'article 2 n'est pas contraire à 
la Constitution ; 
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9. Considérant, en deuxième lieu, que, si députés et sénateurs sont élus au suffrage universel, direct 
pour les premiers, indirect pour les seconds, chacun d'eux représente au Parlement la Nation tout 
entière et non la population de sa circonscription d'élection ; que le troisième alinéa de l'article 2 de la 
loi organique doit dès lors être entendu comme se bornant à rappeler que, comme l'a déjà prévu le 
législateur organique, des élections législatives et sénatoriales se tiennent en Nouvelle-Calédonie ; 
que, sous cette réserve, le troisième alinéa de l'article 2 n'est pas contraire à la Constitution ; 

10. Considérant que les autres dispositions des articles 1er à 6 sont conformes à la Constitution ; 

- Sur le titre Ier : 

11. Considérant que ce titre, qui comprend les articles 7 à 19, est relatif au statut civil coutumier et 
à la propriété coutumière ; qu'il met en œuvre, conformément à l'article 77 de la Constitution, les 
stipulations des points 1.1 et 1.4 de l'accord de Nouméa ; 

12. Considérant que les articles 10 à 13 déterminent les modes d'acquisition du statut civil 
coutumier ; qu'en particulier, aux termes de l'article 10 : « L'enfant légitime, naturel ou adopté dont le 
père et la mère ont le statut civil coutumier, a le statut civil coutumier » ; que cette disposition doit être 
entendue comme conférant également le statut civil coutumier à l'enfant dont la filiation n'est établie 
qu'à l'égard d'un seul parent de ce même statut ; que, si la filiation de cet enfant venait à être établie à 
l'égard de l'autre parent, il ne saurait conserver le statut civil coutumier que si ce parent a lui-même le 
statut civil coutumier ; 

13. Considérant que, sous cette réserve, l'article 10 n'encourt aucune critique d'inconstitutionnalité ; 
qu'il en va de même des autres dispositions du titre Ier ; 

- Sur le titre II : 

14. Considérant que ce titre est relatif aux compétences ; qu'il comprend les articles 20 à 61 ; 

15. Considérant que l'article 24 est ainsi rédigé :  

« Dans le but de soutenir ou de promouvoir l'emploi local, la Nouvelle-Calédonie prend au 
bénéfice des citoyens de la Nouvelle-Calédonie et des personnes qui justifient d'une durée suffisante 
de résidence des mesures visant à favoriser l'exercice d'un emploi salarié, sous réserve qu'elles ne 
portent pas atteinte aux avantages individuels et collectifs dont bénéficient à la date de leur publication 
les autres salariés. 

De telles mesures sont appliquées dans les mêmes conditions à la fonction publique de la Nouvelle-
Calédonie et à la fonction publique communale. La Nouvelle-Calédonie peut également prendre des 
mesures visant à restreindre l'accession à l'exercice d'une profession libérale à des personnes qui ne 
justifient pas d'une durée suffisante de résidence. 

La durée et les modalités de ces mesures sont définies par des lois du pays » ; 

16. Considérant, en premier lieu, que le principe de mesures favorisant les personnes 
durablement établies en Nouvelle-Calédonie, pour l'accès à un emploi salarié ou à une profession 
indépendante, ou pour l'exercice d'un emploi dans la fonction publique de la Nouvelle-Calédonie 
ou dans la fonction publique communale, trouve son fondement constitutionnel dans l'accord de 
Nouméa ; que celui-ci stipule en effet, dans son préambule, qu' « afin de tenir compte de l'étroitesse 
du marché du travail, des dispositions seront définies pour favoriser l'accès à l'emploi local des 
personnes durablement établies en Nouvelle-Calédonie » ; qu'en outre, en vertu du point 2 de l'accord, 
la citoyenneté de la Nouvelle-Calédonie, qui fonde les restrictions apportées au corps électoral appelé 
à désigner les « institutions du pays », sert aussi de « référence pour la mise au point des dispositions 
qui seront définies pour préserver l'emploi local » ; qu'enfin, selon le point 3.1.1 de l'accord de 
Nouméa : « la Nouvelle-Calédonie mettra en place, en liaison avec l'État, des mesures destinées à 
offrir des garanties particulières pour le droit à l'emploi de ses habitants. La réglementation sur l'entrée 
des personnes non établies en Nouvelle-Calédonie sera confortée. Pour les professions indépendantes, 
le droit d'établissement pourra être restreint pour les personnes non établies en Nouvelle-Calédonie. 
Pour les salariés du secteur privé et pour la fonction publique territoriale, une réglementation locale 
sera définie pour privilégier l'accès à l'emploi des habitants » ; 
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17. Considérant, en second lieu, que les modalités retenues par l'article 24 pour favoriser l'emploi 
local respectent également l'habilitation donnée à la loi organique par l'article 77 de la Constitution ; 
qu'il appartiendra aux « lois du pays » prises en application de l'article 24, et susceptibles d'être 
soumises au contrôle du Conseil constitutionnel, de fixer, pour chaque type d'activité 
professionnelle et chaque secteur d'activité, la « durée suffisante de résidence » mentionnée aux 
premier et deuxième alinéas de cet article en se fondant sur des critères objectifs et rationnels en 
relation directe avec la promotion de l'emploi local, sans imposer de restrictions autres que 
celles strictement nécessaires à la mise en œuvre de l'accord de Nouméa ; qu'en tout état de cause, 
cette durée ne saurait excéder celle fixée par les dispositions combinées des articles 4 et 188 pour 
acquérir la citoyenneté de la Nouvelle-Calédonie ; 

18. Considérant que, sous cette réserve, l'article 24 n'est pas contraire à la Constitution ; qu'il en va 
de même des autres dispositions du titre II ; 

- Sur le titre III : 

19. Considérant que ce titre est relatif aux institutions de la Nouvelle-Calédonie ; qu'il comprend 
les articles 62 à 156 ; 

20. Considérant que le chapitre II, qui comprend les articles 99 à 107, est relatif aux « lois du 
pays », délibérations du congrès ayant force de loi ; que l'article 99 définit leur domaine d'intervention 
; que les articles 100, 101 et 102 déterminent leurs conditions d'adoption ; que l'article 103 institue une 
procédure de nouvelle délibération de tout ou partie de ces lois ; que les articles 104 et 105 définissent 
les conditions dans lesquelles le Conseil constitutionnel peut être saisi et se prononce sur ces lois ; que 
l'article 106 est relatif à leur promulgation ; que l'article 107 fixe leur régime juridique ; 

21. Considérant que l'article 103 ouvre au haut-commissaire, au gouvernement, au président du 
congrès, au président d'une assemblée de province ou à onze membres du congrès la faculté de 
demander une seconde délibération d'une « loi du pays » ou de certaines de ses dispositions dans les 
quinze jours qui suivent son adoption ; 

22. Considérant que l'article 104 dispose qu'une « loi du pays » qui a fait l'objet d'une nouvelle 
délibération en application de l'article 103 peut être déférée au Conseil constitutionnel, aux termes 
d'une saisine contenant un exposé des moyens de fait et de droit qui la fondent, par le haut-
commissaire, le gouvernement, le président du congrès, le président d'une assemblée de province ou 
dix-huit membres du congrès, dans les dix jours suivant la nouvelle délibération ; 

23. Considérant qu'aux termes de l'article 77 de la Constitution : « ...la loi organique détermine... : 
les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la Nouvelle-Calédonie et notamment 
les conditions dans lesquelles certaines catégories d'actes de l'assemblée délibérante pourront être 
soumises avant publication au contrôle du Conseil constitutionnel... » ; 

24. Considérant que l'article 104 prévoit qu'une « loi du pays » doit avoir fait l'objet d'une nouvelle 
délibération pour être déférée au Conseil constitutionnel et subordonne dès lors la recevabilité du 
recours à la condition que les dispositions contestées d'une "loi du pays" aient fait l'objet d'une 
nouvelle délibération ; que la procédure ainsi instituée, qui met en œuvre les dispositions précitées de 
l'article 77 de la Constitution, ne méconnaît aucune règle ou principe de valeur constitutionnelle ; 

25. Considérant que l'article 107 définit la nature juridique des « lois du pays », ainsi que la 
procédure selon laquelle il peut être constaté par le Conseil d'État qu'une disposition de « loi du pays » 
est intervenue en dehors des matières mentionnées à l'article 99 ; qu'en pareil cas, la légalité de cette 
disposition pourra être critiquée devant la juridiction administrative compétente ; 

26. Considérant que les dispositions prévues par les articles 99 à 107 sont conformes à la 
Constitution ; qu'il en va de même des autres dispositions du titre III ; 

- Sur le titre IV : 

27. Considérant que ce titre est consacré aux provinces ; qu'il comprend les articles 157 à 184 ; qu'il 
n'encourt aucune critique d'inconstitutionnalité ; 

- Sur le titre V : 
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28. Considérant que ce titre, qui comprend les articles 185 à 199, est relatif aux élections au 
congrès et aux assemblées de province ; 

. En ce qui concerne le chapitre II : 

29. Considérant que ce chapitre est consacré au corps électoral et aux listes électorales pour les 
élections au congrès et aux assemblées de province ; qu'il comprend les articles 188 et 189 ; 

30. Considérant que l'article 188 est ainsi rédigé : 

« I.- Le congrès et les assemblées de province sont élus par un corps électoral composé des 
électeurs satisfaisant à l'une des conditions suivantes : 

a) Remplir les conditions pour être inscrits sur les listes électorales de la Nouvelle-Calédonie 
établies en vue de la consultation du 8 novembre 1998 ; 

b) Être inscrits sur le tableau annexe et domiciliés depuis dix ans en Nouvelle-Calédonie à la date 
de l'élection au congrès et aux assemblées de province ; 

c) Avoir atteint l'âge de la majorité après le 31 octobre 1998 et soit justifier de dix ans de domicile 
en Nouvelle-Calédonie en 1998, soit avoir eu un de leurs parents remplissant les conditions pour être 
électeur au scrutin du 8 novembre 1998, soit avoir un de leurs parents inscrit au tableau annexe et 
justifier d'une durée de domicile de dix ans en Nouvelle-Calédonie à la date de l'élection. 

II.- Les périodes passées en dehors de la Nouvelle-Calédonie pour accomplir le service national, 
pour suivre des études ou une formation ou pour des raisons familiales, professionnelles ou médicales 
ne sont pas, pour les personnes qui y étaient antérieurement domiciliées, interruptives du délai pris en 
considération pour apprécier la condition de domicile. » ; 

31. Considérant que l'article 189 comprend des dispositions permanentes relatives à la tenue « de la 
liste électorale spéciale à l'élection du congrès et des assemblées de province » et « du tableau annexe 
des électeurs non admis à participer au scrutin » ; 

32. Considérant qu'aux termes du I de l'article 189 : « Les électeurs remplissant les conditions 
fixées à l'article 188 sont inscrits sur la liste électorale spéciale à l'élection du congrès et des 
assemblées de province. Cette liste est dressée à partir de la liste électorale en vigueur et du tableau 
annexe des électeurs non admis à participer au scrutin. »; que les II et III du même article ont trait à la 
composition et aux attributions de la commission administrative spéciale chargée, dans chaque bureau 
de vote, d'établir la liste électorale spéciale et le tableau annexe ; qu'en vertu des IV, V et VI du même 
article, la liste électorale spéciale et le tableau annexe sont permanents et font chaque année l'objet 
d'une révision et de rectifications dans les conditions qu'ils précisent ; qu'enfin le VII dispose que 
« l'Institut territorial de la statistique et des études économiques tient un fichier général des électeurs 
inscrits sur les listes électorales de la Nouvelle-Calédonie pour l'élection du Président de la 
République, des députés à l'Assemblée nationale, des conseils municipaux et du Parlement européen et 
pour les référendums ; ce fichier comporte également les électeurs inscrits sur la liste électorale 
spéciale à l'élection du congrès et des assemblées de province. » ; qu'il résulte de ces dispositions que 
le tableau annexe comprend à tout moment les électeurs inscrits sur les listes électorales de la 
Nouvelle-Calédonie pour l'élection du Président de la République, des députés à l'Assemblée 
nationale, des conseils municipaux et du Parlement européen et pour les référendums, mais qui ne sont 
pas admis à participer à l'élection des assemblées de province et du congrès ; que le tableau annexe est 
régulièrement mis à jour pour en extraire les personnes accédant au corps électoral restreint appelé à 
élire les assemblées de province et le congrès et pour y porter les noms des personnes nouvellement 
installées qui ne peuvent participer qu'aux autres élections ; 

33. Considérant qu'il ressort des dispositions combinées des articles 188 et 189 que doivent 
notamment participer à l'élection des assemblées de province et du congrès les personnes qui, à la date 
de l'élection, figurent au tableau annexe mentionné au I de l'article 189 et sont domiciliées depuis dix 
ans en Nouvelle-Calédonie, quelle que soit la date de leur établissement en Nouvelle-Calédonie, même 
postérieure au 8 novembre 1998 ; qu'une telle définition du corps électoral restreint est au demeurant 
seule conforme à la volonté du pouvoir constituant, éclairée par les travaux parlementaires dont est 
issu l'article 77 de la Constitution, et respecte l'accord de Nouméa, aux termes duquel font partie du 
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corps électoral aux assemblées des provinces et au congrès, notamment, les électeurs qui, « inscrits au 
tableau annexe, rempliront une condition de domicile de dix ans à la date de l'élection » ; 

34. Considérant que les articles 188 et 189 ne sont pas contraires à la Constitution et ne 
méconnaissent pas l'habilitation donnée à la loi organique par l'article 77 de la Constitution ; 

. En ce qui concerne le chapitre IV : 

35. Considérant que ce chapitre, qui comprend les articles 194 à 197, est relatif aux conditions 
d'inéligibilité et aux incompatibilités ; 

36. Considérant que l'article 195 définit les cas d'inéligibilité au congrès et aux assemblées de 
province ; 

37. Considérant que sont inéligibles aux termes du 5° du I de cet article : « Les personnes déclarées 
inéligibles en application des articles 192, 194 et 195 de la loi n°85-98 du 25 janvier 1985 relative au 
redressement et à la liquidation judiciaires des entreprises » ; 

38. Considérant que les articles 192, 194 et 195 de la loi précitée du 25 janvier 1985 sont ainsi 
rédigés : 

« Art. 192 - Dans les cas prévus aux articles 187 à 190, le tribunal peut prononcer, à la place de la 
faillite personnelle, l'interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler, directement ou 
indirectement, soit toute entreprise commerciale, artisanale, toute exploitation agricole et toute 
personne morale, soit une ou plusieurs de celles-ci. 

« L'interdiction mentionnée au premier alinéa peut également être prononcée à l'encontre de toute 
personne mentionnée à l'article 185 qui, de mauvaise foi, n'aura pas remis au représentant des 
créanciers la liste complète et certifiée de ses créanciers et le montant de ses dettes dans les huit jours 
suivant le jugement d'ouverture. 

« Art. 194 - Le jugement qui prononce soit la faillite personnelle, soit l'interdiction prévue à 
l'article 192 emporte l'incapacité d'exercer une fonction publique élective. L'incapacité s'applique 
également à toute personne physique à l'égard de laquelle la liquidation judiciaire a été prononcée. Elle 
prend effet de plein droit à compter de la notification qui en est faite à l'intéressé par l'autorité 
compétente. 

« Art. 195 - Lorsque le tribunal prononce la faillite personnelle ou l'interdiction prévue à l'article 
192, il fixe la durée de la mesure, qui ne peut être inférieure à cinq ans. Il peut ordonner l'exécution 
provisoire de sa décision. Les déchéances, les interdictions et l'incapacité d'exercer une fonction 
publique élective cessent de plein droit au terme fixé, sans qu'il y ait lieu au prononcé d'un jugement. 

« La durée de l'incapacité d'exercer une fonction publique élective résultant du jugement de 
liquidation judiciaire est de cinq ans. 

« Le jugement de clôture pour extinction du passif rétablit le chef d'entreprise ou les dirigeants de 
la personne morale dans tous leurs droits. Il les dispense ou relève de toutes les déchéances, 
interdictions et incapacité d'exercer une fonction publique élective. 

« Dans tous les cas, l'intéressé peut demander au tribunal de le relever, en tout ou partie, des 
déchéances et interdictions et de l'incapacité d'exercer une fonction publique élective s'il a apporté une 
contribution suffisante au paiement du passif. 

« Lorsqu'il y a relèvement total des déchéances et interdictions et de l'incapacité, la décision du 
tribunal emporte réhabilitation. » 

39. Considérant que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être appréciée à 
l'occasion de l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son 
domaine ; que le 5° du I de l'article 195 de la loi soumise au Conseil constitutionnel étend aux 
élections au congrès et aux assemblées de province de Nouvelle-Calédonie le domaine d'intervention 
des dispositions des articles 192, 194 et 195 de la loi du 25 janvier 1985 précitée ; qu'en conséquence 
il appartient au Conseil constitutionnel de s'assurer que ces dispositions sont conformes à la 
Constitution ; 
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40. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : 
« La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni 
qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. » ; 

41. Considérant que le principe de nécessité des peines implique que l'incapacité d'exercer une 
fonction publique élective ne peut être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant 
compte des circonstances propres à l'espèce ; que la possibilité ultérieurement offerte au juge de 
relever l'intéressé, à sa demande, de cette incapacité, au cas où il a apporté une contribution suffisante 
au paiement du passif, ne saurait à elle seule assurer le respect des exigences qui découlent du principe 
de nécessité énoncé à l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 

42. Considérant que, dès lors, en instituant une incapacité d'exercer une fonction publique élective 
d'une durée en principe au moins égale à cinq ans, applicable de plein droit à toute personne physique 
à l'égard de laquelle a été prononcée la faillite personnelle, l'interdiction prévue à l'article 192 de la loi 
du 25 janvier 1985 ou la liquidation judiciaire, sans que le juge qui décide de ces mesures ait à 
prononcer expressément ladite incapacité, l'article 194 de cette loi méconnaît le principe de nécessité 
des peines ; que doivent être également déclarées contraires à la Constitution, comme en étant 
inséparables, les dispositions de l'article 195 de ladite loi faisant référence à l'incapacité d'exercer une 
fonction publique élective ; qu'en conséquence, les dispositions du 5° du I de l'article 195 de la loi 
organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel doivent être regardées comme contraires à la 
Constitution ; 

43. Considérant que les autres dispositions du titre V ne sont contraires à aucune règle, ni à aucun 
principe de valeur constitutionnelle ; 

- Sur les titres VI à VIII : 

44. Considérant que les titres VI, VII et VIII sont respectivement relatifs au haut-commissaire de la 
République et à l'action de l'État ; au contrôle juridictionnel, financier et budgétaire ; au rééquilibrage 
et au développement économique, social et culturel ; qu'ils n'encourent aucune critique 
d'inconstitutionnalité ; 

- Sur le titre IX : 

45. Considérant que ce titre est consacré à la consultation sur l'accession à la pleine souveraineté ; 
qu'il comprend les articles 216 à 221 ; 

. En ce qui concerne l'article 216 : 

46. Considérant que l'article 216, qui prévoit les modalités de convocation des personnes appelées à 
participer à la consultation et dispose que le corps électoral se prononce à la majorité des suffrages 
exprimés, n'encourt pas de critique d'inconstitutionnalité ; 

. En ce qui concerne l'article 217 : 

47. Considérant que l'article 217 est ainsi rédigé : 

« La consultation est organisée au cours du mandat du congrès qui commencera en 2014 ; elle ne 
peut toutefois intervenir au cours des six derniers mois précédant l'expiration de ce mandat. Sa date est 
fixée par une délibération du congrès adoptée à la majorité des trois cinquièmes de ses membres. Si à 
l'expiration de l'avant-dernière année du mandat du congrès commençant en 2014 celui-ci n'a pas fixé 
la date de la consultation, elle est organisée à une date fixée par le Gouvernement de la République, 
dans les conditions prévues au II de l'article 216, dans la dernière année du mandat.  

Si la majorité des suffrages exprimés conclut au rejet de l'accession à la pleine souveraineté, une 
deuxième consultation sur la même question peut être organisée à la demande écrite du tiers des 
membres du congrès, adressée au haut-commissaire et déposée à partir du sixième mois suivant le 
scrutin. La nouvelle consultation a lieu dans les dix-huit mois suivant la saisine du haut-commissaire à 
une date fixée dans les conditions prévues au II de l'article 216.  

Aucune demande de deuxième consultation ne peut être déposée dans les six mois précédant le 
renouvellement général du congrès. Elle ne peut en outre intervenir au cours de la même période.  
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Si la majorité des suffrages exprimés conclut une seconde fois au rejet de l'accession à la pleine 
souveraineté, le comité des signataires mentionné à l'accord signé à Nouméa le 5 mai 1998 examine 
les conditions dans lesquelles sera poursuivie la mise en œuvre des dispositions de l'accord.  

En cas de dissolution du congrès, aucune consultation au titre du présent article ne peut avoir lieu 
dans un délai de six mois suivant le renouvellement du congrès. » 

48. Considérant qu'aux termes de l'article 77 de la Constitution : « Après approbation de l'accord 
lors de la consultation prévue à l'article 76, la loi organique, prise après avis de l'assemblée délibérante 
de la Nouvelle-Calédonie, détermine, pour assurer l'évolution de la Nouvelle-Calédonie dans le respect 
des orientations définies par cet accord et selon les modalités nécessaires à sa mise en œuvre : ...- les 
conditions et les délais dans lesquels les populations intéressées de la Nouvelle-Calédonie seront 
amenées à se prononcer sur l'accession à la pleine souveraineté. » ; 

49. Considérant que l'accord de Nouméa stipule en son point 5, consacré à l'évolution de 
l'organisation politique de la Nouvelle-Calédonie : 

« Au cours du quatrième mandat (de cinq ans) du Congrès, une consultation électorale sera 
organisée. La date de cette consultation sera déterminée par le Congrès, au cours de ce mandat, à la 
majorité qualifiée des trois cinquièmes. 

Si le Congrès n'a pas fixé cette date avant la fin de l'avant-dernière année de ce quatrième mandat, 
la consultation sera organisée, à une date fixée par l'État, dans la dernière année du mandat.  

La consultation portera sur le transfert à la Nouvelle-Calédonie des compétences régaliennes, 
l'accès à un statut international de pleine responsabilité et l'organisation de la citoyenneté en 
nationalité.  

Si la réponse des électeurs à ces propositions est négative, le tiers des membres du Congrès pourra 
provoquer l'organisation d'une nouvelle consultation qui interviendra dans la deuxième année suivant 
la première consultation. Si la réponse est à nouveau négative, une nouvelle consultation pourra être 
organisée selon la même procédure et dans les mêmes délais. Si la réponse est encore négative, les 
partenaires politiques se réuniront pour examiner la situation ainsi créée » ; 

50. Considérant qu'il résulte clairement des stipulations précitées de l'accord de Nouméa qu'en 
premier lieu, en cas de réponse négative à la première consultation, une deuxième consultation doit 
être organisée au cours de la deuxième année suivant la première consultation, lorsque la demande en 
est faite par le tiers des membres du congrès ; qu'en deuxième lieu, en cas de réponse négative à la 
deuxième consultation, une troisième consultation doit être organisée selon la même procédure et dans 
les mêmes délais ; qu'enfin, la réunion du comité des signataires de l'accord de Nouméa pour examiner 
la situation née de réponses négatives ne peut intervenir qu'à l'issue de trois consultations successives ; 

51. Considérant, d'une part, qu'en cas de réponse négative à la première consultation, le deuxième 
alinéa de l'article 217 doit être entendu comme imposant l'organisation d'une deuxième consultation à 
la demande écrite du tiers des membres du congrès ; 

52. Considérant, d'autre part, qu'en prévoyant la réunion du comité des signataires, afin d'examiner 
la situation résultant de réponses négatives successives, non pas à l'issue d'une troisième consultation 
mais dès l'issue de la deuxième, le quatrième alinéa de l'article 217 a méconnu l'obligation que faisait 
au législateur organique l'article 77 de la Constitution de respecter les orientations définies par l'accord 
de Nouméa et de fixer les modalités nécessaires à sa mise en œuvre ; qu'il y a lieu dès lors de déclarer 
le quatrième alinéa de l'article 217 non conforme à la Constitution ; 

53. Considérant que les autres dispositions de l'article 217, relatives aux deux premières 
consultations, sont séparables du quatrième alinéa ; qu'elles sont conformes aux stipulations de 
l'accord de Nouméa applicables aux deux premières consultations ; que le législateur organique a 
l'obligation constitutionnelle de prévoir une troisième consultation en cas de réponse négative aux 
deux précédentes ; 
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. En ce qui concerne l'article 218 : 

54. Considérant que cet article définit le corps électoral appelé à participer à la consultation sur 
l'accession à la pleine souveraineté conformément au point 2.2.1 de l'accord de Nouméa ; qu'il se 
borne ainsi à mettre en œuvre l'article 77 de la Constitution ; 

. En ce qui concerne les autres articles du titre IX : 

55. Considérant que ces articles ne sont contraires à aucune règle, ni à aucun principe de valeur 
constitutionnelle ; 

- Sur le titre X : 

56. Considérant que ce titre comporte des dispositions diverses et transitoires ; qu'elles sont 
conformes à la Constitution ; 

- Sur le caractère organique des dispositions de la loi : 

57. Considérant que les dispositions de l'article 58, relatives au détachement et à l'intégration 
des fonctionnaires de la Nouvelle-Calédonie dans la fonction publique de l'État et dans la 
fonction publique territoriale soumise à la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, de l'article 61, 
relatives à la titularisation dans la fonction publique de l'État d'agents non titulaires de l'État, et 
de l'article 207, relatives à la présidence des chambres territoriales des comptes de la Nouvelle-
Calédonie et de la Polynésie française, ne concernent pas des matières que l'article 77 de la 
Constitution a placées dans le champ de compétence de la loi organique ; que les autres 
dispositions de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel présentent, en vertu de 
l'article 77 de la Constitution, un caractère organique ; 

 

 

B - Applicabilité des lois et des règlements en Nouvelle-
Calédonie 

� Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

− Décision n° 2004-490 DC du 12 février 2004, cons. 18 - 
Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie française 

18. Considérant que l'article 7 de la loi organique pose le principe selon lequel « dans les 
matières qui relèvent de la compétence de l'État, sont applicables en Polynésie française les 
dispositions législatives et réglementaires qui comportent une mention expresse à cette fin » ; 
qu'il énumère les dispositions législatives et réglementaires qui, par exception à ce principe, sont 
applicables de plein droit en Polynésie française ; que, toutefois, cette énumération ne saurait 
être entendue comme excluant les autres textes qui, en raison de leur objet, sont nécessairement 
destinés à régir l'ensemble du territoire de la République ; que, sous cette réserve, l'article 7 n'est 
pas contraire à la Constitution ; 
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− Décision n° 2007-559 DC du 6 décembre 2007, cons. 3 à 5 - 
Loi organique tendant à renforcer la stabilité des institutions et la transparence de la vie 
politique en Polynésie française 
- Sur les dispositions relevant du troisième alinéa de l'article 74 de la Constitution :  

3. Considérant qu'en vertu du troisième alinéa de l'article 74 de la Constitution, le statut des 
collectivités d'outre-mer régies par cet article fixe « les conditions dans lesquelles les lois et 
règlements y sont applicables » ;  

4. Considérant que les 1° et 2° de l'article 8 de la loi organique modifient la liste des matières, 
figurant à l'article 7 de la loi organique du 27 février 2004, dans lesquelles les lois et règlements sont 
applicables de plein droit en Polynésie française ; qu'ils n'appellent pas de remarque de 
constitutionnalité ;  

5. Considérant que le 3° du même article 8 mentionne qu'est applicable de plein droit en 
Polynésie française « toute autre disposition législative ou réglementaire qui, en raison de son 
objet, est nécessairement destinée à régir l'ensemble du territoire de la République » ; que cette 
mention est conforme à la réserve d'interprétation figurant au considérant 18 de la décision du 
Conseil constitutionnel du 12 février 2004 ; 

 

 

C - Consultation du congrès de Nouvelle-Calédonie 

� Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

− Décision n° 2007-559 DC du 6 décembre 2007, cons. 30 à 34 - 
Loi organique tendant à renforcer la stabilité des institutions et la transparence de la vie 
politique en Polynésie française 

30. Considérant que l'article 9 de la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel 
modifie l'article 9 de la loi organique du 27 février 2004 ; qu'il précise les modalités selon lesquelles 
l'assemblée de la Polynésie française est consultée sur les textes législatifs relatifs à cette collectivité ;  

31. Considérant, en premier lieu, que l'article 9 est conforme à la réserve d'interprétation 
figurant au considérant 20 de la décision du Conseil constitutionnel du 12 février 2004, en ce qui 
concerne la nécessité, pour les projets de loi comportant dès l'origine des dispositions relatives à 
l'organisation particulière de la Polynésie française, que cet avis intervienne avant celui du 
Conseil d'État ;  

32. Considérant, en second lieu, qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 9 de la loi organique : 
« À la demande du président de l'Assemblée nationale ou du président du Sénat, le haut-commissaire 
est tenu de consulter l'assemblée de la Polynésie française sur les propositions de loi mentionnées au 
présent article » ; que le sixième alinéa de l'article 74 de la Constitution habilite la loi organique à fixer 
« les conditions » dans lesquelles les institutions de la Polynésie française sont consultées sur les 
projets et propositions de loi comportant des dispositions particulières à la collectivité ; qu'ainsi la 
possibilité reconnue aux présidents des deux assemblées de prescrire au haut-commissaire la 
mise en œuvre d'une obligation procédurale qui leur incombe est conforme à l'article 74 de la 
Constitution ;  

33. Considérant que cette disposition ne saurait avoir pour effet de permettre au président de 
l'Assemblée nationale ou du Sénat d'enjoindre au haut-commissaire de la République de 
déclarer l'urgence en application de l'article 9 de la loi organique du 27 février 2004 pour 
réduire le délai de consultation d'un mois à quinze jours ;  

34. Considérant que, sous la réserve énoncée ci-dessus, l'article 9 n'est pas contraire à la 
Constitution ; 
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Départementalisation de Mayotte 
 
A – Procédure de changement statutaire 

 

� Décret n° 2009-67 du 20 janvier 2009 décidant de consulter les électeurs de 
Mayotte en application des articles 72-4 et 73 de la Constitution 

Le Président de la République,  

Sur proposition du Gouvernement,  

Vu la Constitution, notamment ses articles 72-4 et 73 ;  

Vu le code général des collectivités territoriales ;  

Vu le code électoral ;  

Vu la résolution en date du 18 avril 2008 du conseil général de Mayotte portant sur la modification 
du statut de Mayotte et son accession au régime de département et région d'outre-mer défini à l'article 
73 de la Constitution,  

Décrète : 

 

− Article 1 
Les électeurs de Mayotte seront consultés le 29 mars 2009. 

Ils auront à répondre par « oui » ou par « non » à la question suivante : « Approuvez-vous la 
transformation de Mayotte en une collectivité unique appelée « Département », régie par l'article 73 de 
la Constitution, exerçant les compétences dévolues aux départements et aux régions d'outre-mer ? » 

 

− Article 2 
Le Premier ministre, la ministre de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales et le 

secrétaire d'État chargé de l'outre-mer sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l'application 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

 

 

30 



� Décision du 29 mars 2009 proclamant les résultats de la consultation des 
électeurs de Mayotte du 29 mars 2009  

La commission de contrôle de la consultation,  

Vu le code électoral, notamment son article L. 564 ;  

Vu le décret n° 2009-67 du 20 janvier 2009 décidant de consulter les électeurs de Mayotte en 
application des articles 72-4 et 73 de la Constitution ;  

Vu le décret n° 2009-249 du 4 mars 2009 portant organisation de la consultation des électeurs de 
Mayotte ;  

Après avoir procédé au recensement général des votes ainsi qu'aux vérifications et rectifications 
nécessaires,  

Proclame : 

 

− Article 1 
La consultation du 29 mars 2009 relative au changement de statut de Mayotte en une collectivité 

unique, appelée département, régie par l'article 73 de la Constitution, a donné les résultats suivants : 

- électeurs inscrits : 71 420 ; 

- votants : 43 831 ; 

- suffrages exprimés : 43 215. 

« Oui » : 41 160. 

« Non » : 2 055. 

 

− Article 2 
La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République Française. 

 

 

� Déclaration du Gouvernement sur le changement de statut de Mayotte 

Présentée par Mme Michèle Alliot-Marie, ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités 
territoriales le 11 février 2009 à l’Assemblée nationale et le 12 février 2009 au Sénat. 

Monsieur le président, 

Mesdames et messieurs les députés (sénateurs),  

Depuis 1976, Mayotte, collectivité territoriale à statut particulier, a connu de multiples réformes. 
Pourtant, elles n’ont pas suffi à répondre à la volonté, exprimée à de multiples reprises par les 
Mahorais, de se rapprocher de la métropole. 

Lors de sa campagne, le Président de la République s’était engagé à consulter les Mahorais pour 
trancher la question institutionnelle. Le conseil général de Mayotte s’est prononcé le 18 avril 2008 à 
l’unanimité en faveur de la départementalisation. Dès lors, le Gouvernement a proposé le pacte pour la 
départementalisation, que le Président de la République a présenté le 16 décembre dernier et qui est en 
quelque sorte notre feuille de route.  

Un échange avec les élus mahorais a conduit à modifier et à améliorer le texte sur un certain 
nombre de points. La procédure de changement de statut décidée par le Gouvernement a été lancée le 
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14 janvier. Le décret du 20 janvier 2009 met en œuvre la décision d'organiser la consultation des 
électeurs. Le 29 mars prochain, par référendum, les Mahorais se prononceront démocratiquement sur 
leur avenir. 

La question posée aux électeurs sera libellée ainsi : « Approuvez-vous la transformation de 
Mayotte en une collectivité unique appelée « Département », régie par l'article 73 de la Constitution, 
exerçant les compétences dévolues aux départements et aux régions d'outre-mer ? » 

L'organisation de ce scrutin exige que la transparence et l'information des électeurs soient assurées 
à toutes les étapes de la consultation. La réponse qu’ils donneront, positive ou négative, implique des 
transformations importantes. Il est donc essentiel pour la démocratie que chacun sache exactement à 
quoi il s’engage en déposant son bulletin de vote dans l’urne. Lors de la phase préparatoire au scrutin, 
le pacte pour la départementalisation a été adressé à l'ensemble des foyers mahorais. Il s'accompagne 
d'un résumé – le document est assez important – traduit dans les deux langues communément parlées à 
Mayotte en plus du français. 

Après le scrutin, dans l'hypothèse où les Mahorais accepteraient l'évolution institutionnelle 
proposée, un projet de loi organique serait présenté dès cet été à la représentation nationale pour en 
tirer les conséquences. Une loi ordinaire le compléterait. 

La feuille de route, définie par le Gouvernement en concertation avec les élus de Mayotte, 
permettra de traduire concrètement cette évolution si les Mahorais décident de s’y engager le 29 mars. 
Elle précise les principes qui guideront la mise en place des nouvelles institutions et elle fixe de 
nouveaux objectifs à la politique de développement économique, social et culturel de Mayotte. 

S’agissant d’abord des institutions, leur évolution doit permettre de réaffirmer les principes et les 
valeurs de la République. 

Ces institutions doivent être en phase avec les aspirations des élus mahorais : c'est le premier 
objectif du Gouvernement. En cas de réponse positive au referendum, le département de Mayotte sera 
créé en 2011. 

Il s'agira d'une collectivité à statut particulier tel que le prévoit l'article 73 de la Constitution, 
regroupant les compétences du département et de la région ; on ne saurait en effet superposer ces deux 
niveaux d’administration sur un territoire aussi réduit. S’agissant du mode de scrutin et du nombre de 
conseillers, la discussion est en cours avec les élus mahorais pour les fixer en adéquation avec le pacte 
et avec l’environnement local.  

De toute façon, il est important de clarifier les responsabilités de chacun. Une nouvelle répartition 
des compétences sera donc opérée entre la collectivité unique et les communes actuelles. La mise en 
place de la taxe foncière donnera de nouveaux moyens aux maires pour exercer leurs responsabilités. 
La tutelle de fait du conseil général sur les communes disparaîtra. 

Ensuite, il conviendra de définir les ressources du département et sa fiscalité. Celle-ci sera 
progressivement alignée sur le droit commun. Pour garantir les ressources de la future collectivité, des 
adaptations seront toutefois nécessaires pour la fiscalité professionnelle comme pour celle des 
particuliers. Un travail en profondeur devra être poursuivi pour la valorisation du plan cadastral. 

Enfin, l'évolution institutionnelle entraînera une modification du statut de Mayotte au regard du 
traité de l'Union européenne. Mayotte est actuellement classé comme « pays et territoire d'outre-mer » 
et les Mahorais souhaitent l'évolution de son statut vers celui de région ultra-périphérique. Le 
Gouvernement portera cette demande. Elle aura pour condition la validation des acquis 
communautaires. L'accès aux fonds structurels européens ne sera de toute façon possible qu'à 
l'échéance de l'actuel programme, en 2013. 

Cela étant la création d'une nouvelle collectivité n'est pas une simple question technique. Elle doit 
aussi permettre de conforter Mayotte dans la République. 

La mise en place d'un état-civil stable est la garantie du respect des droits de chacun. Un travail 
important a été réalisé par la commission de révision de l'état-civil. Beaucoup reste à faire, je ne le nie 
pas. A l’évidence, la commission doit mener ses travaux plus rapidement et de façon plus efficace. 
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Son fonctionnement sera donc aménagé et amélioré. Je travaille avec le garde des sceaux pour mettre 
en place les éléments et les procédures nécessaires. 

Conforter Mayotte dans la République, c'est aussi réaffirmer que s’y appliquent les principes qui 
fondent notre pacte républicain, à commencer par l'égalité entre les hommes et les femmes, qui devra 
être pleinement respectée. Pour connaître un peu Mayotte, je sais qu’il y a le droit et qu’il y a la 
pratique. Depuis fort longtemps, les femmes jouent un grand rôle dans la société mahoraise. 

Il faut cependant aménager les règles en vigueur, en premier lieu celles qui concernent le mariage 
devront être alignées sur celles qui prévalent sur l’ensemble du territoire. Cela signifie notamment que 
la polygamie sera désormais interdite. De même, l'âge légal minimum des femmes pour se marier sera 
relevé de quinze à dix-huit ans. Toute référence au tuteur matrimonial sera supprimée, afin de garantir 
le libre consentement des époux. Le mariage religieux devra être précédé d’un mariage civil célébré en 
mairie par un officier d'état-civil. Tous ces aménagements doivent garantir que les règles qui prévalent 
sur l’ensemble de notre territoire sont respectées à Mayotte. 

Des modifications importantes auront lieu également dans le domaine de la justice. À Mayotte, 
comme sur tous les territoires de la République, tous les citoyens français doivent bénéficier des 
mêmes droits et garanties devant la justice. La justice cadiale sera donc supprimée. Les cadis pourront 
continuer à exercer une mission d'expertise et de médiation auprès des magistrats de droit commun, 
mais ce ne seront plus eux qui rendront la justice. 

Enfin, le français est la langue de la République. Sur ce plan, nous savons bien qu’il faut encore 
faire un certain nombre de progrès. La maîtrise du français est également un élément important pour 
donner à l’ensemble des Mahorais la possibilité de participer au développement économique et social. 
Le Gouvernement s'engage à mobiliser l'ensemble des services publics concernés – éducation 
nationale, culture, audiovisuel – et il travaillera avec le monde associatif qui a un grand rôle à jouer en 
la matière. 

La départementalisation entraîne donc d'importants changements institutionnels. Elle doit aussi 
s'accompagner d'un nouvel élan pour le développement économique, social et culturel de Mayotte. 
C'est la deuxième ambition de la feuille de route. 

Cela implique de disposer d’instruments adaptés. Ainsi, un fonds de développement économique, 
social et culturel, contribuera à doter Mayotte des équipements nécessaires au développement de l'île. 
Dans ce domaine, même si beaucoup de progrès ont déjà été accomplis, nous devons poursuivre nos 
efforts. Pour des raisons d'efficacité et de rapidité, ce fonds sera créé à partir de l'actuel fonds mahorais 
de développement dont les ressources seront réévaluées. Par ailleurs, les acteurs socio-économiques 
seront mieux associés à sa gouvernance. 

Il n’en reste pas moins que le développement économique de Mayotte n’a de sens que si les 
habitants de l’île constatent un progrès pour eux-mêmes. Il doit donc s’accompagner d’un 
développement social équilibré. Ainsi, à partir de la situation actuelle, il nous faut déterminer selon 
quel calendrier et avec quels moyens il sera possible d’atteindre l’alignement général que nous visons. 

L’égal accès aux prestations sociales constitue l’une des conditions de cette évolution. Il répond à 
la finalité première du développement économique : le développement et l’épanouissement des 
personnes. Toutefois, actuellement, compte tenu des spécificités de Mayotte, il n'est ni possible ni 
souhaitable de verser immédiatement les prestations sociales au même taux que dans les départements 
de métropole et d'outre-mer. Le risque serait de déstabiliser l'économie de l'île et de créer un nouvel 
appel d'air qui aggraverait l’immigration irrégulière. L'alignement des prestations sociales sera donc 
progressif. 

Ainsi, nous sommes prêts à revaloriser les allocations familiales dès 2010, et à poursuivre cet effort 
en 2011. La revalorisation de l'allocation spéciale pour les personnes âgées et de l’allocation pour les 
adultes handicapés pourra également se faire à la même date. J'ai demandé une expertise sur cette 
question afin que les montants tendent à se rapprocher de ceux versés en métropole et dans les autres 
départements d’outre-mer. 
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Par ailleurs, une mission interministérielle d'audit sur le logement social sera menée, à Mayotte, 
dans les tout prochains mois. Dès que nous connaîtront ses résultats, la création de l'allocation de 
logement social pourra être envisagée. Selon les conclusions de la mission, elle devrait être versée en 
2010 ou en 2011. 

Le revenu de solidarité active et les autres allocations de solidarité seront mis en place en 2012, à 
un niveau équivalent au quart du niveau national. Elles progresseront ensuite pendant une période 
d'environ vingt à vingt cinq ans, avant de rejoindre la norme nationale. 

Je le soulignais, le problème de l’immigration irrégulière demeure une préoccupation majeure. Au 
sein de l’archipel des Comores, et même au-delà, les conditions de vie à Mayotte créent, d’ores et 
déjà, un appel d’air considérable en termes d’immigration. Avec les améliorations en cours, la 
tentation d’une émigration vers Mayotte, quel qu’en soit le prix, sera encore plus grande pour des 
populations qui connaissent dans cette zone des situations extrêmement difficiles. 

Il est nécessaire que Mayotte puisse se développer, mais il faut également prendre en compte la 
réalité humaine de ceux qui, aux environs de l’archipel, tentent d’échapper à la misère ou de résoudre 
par l’exil d’autres problèmes de nature politique. Pour préserver l'équilibre social de Mayotte, il faut 
donc agir avec humanité, mais aussi avec fermeté, à l'égard de l'immigration irrégulière. Cela nécessite 
de faire usage d’outils adaptés à la situation mahoraise. En effet la pression de l’immigration 
irrégulière sur place est infiniment supérieure à celle que connaissent tous les autres territoires de la 
République. Tout en veillant à ce qu’elles s’appliquent avec humanité, les règles de droit spécifiques à 
Mayotte, concernant l'entrée, l'éloignement et le séjour des étrangers sur le territoire national, devront 
donc être maintenues. 

Le Gouvernement forme de hautes ambitions pour Mayotte. 

Nous faisons le choix de la responsabilité, en confiant l'avenir de Mayotte à la décision souveraine 
des Mahorais. Nous faisons le choix de l'efficacité, en inscrivant l'évolution institutionnelle de 
Mayotte dans un calendrier resserré. Nous faisons le choix des valeurs, en réaffirmant les valeurs qui 
font, aujourd'hui comme hier, l'unité de notre République et la pérennité de notre démocratie. 

 

Débats sur la déclaration du Gouvernement organisés : 

- à l’Assemblée nationale lors de la 1ère séance du mercredi 11 février 2009, 

- au Sénat lors de la séance du jeudi 12 février 2009. 

 

 

B – Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
− Décision n° 2007-547 DC du 15 février 2007, cons. 27 à 29 et 57 à 58 - 
Loi organique portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l'outre-mer 
- Sur l'article 72-4 de la Constitution : 

27. Considérant qu'aux termes de l'article 72-4 de la Constitution : « Aucun changement, pour tout 
ou partie de l'une des collectivités mentionnées au deuxième alinéa de l'article 72-3, de l'un vers l'autre 
des régimes prévus par les articles 73 et 74, ne peut intervenir sans que le consentement des électeurs 
de la collectivité ou de la partie de collectivité intéressée ait été préalablement recueilli dans les 
conditions prévues à l'alinéa suivant. Ce changement de régime est décidé par une loi organique. - Le 
Président de la République, sur proposition du Gouvernement pendant la durée des sessions ou sur 
proposition conjointe des deux assemblées, publiées au Journal officiel, peut décider de consulter les 
électeurs d'une collectivité territoriale située outre-mer sur une question relative à son organisation, à 
ses compétences ou à son régime législatif. Lorsque la consultation porte sur un changement prévu à 
l'alinéa précédent et est organisée sur proposition du Gouvernement, celui-ci fait, devant chaque 
assemblée, une déclaration qui est suivie d'un débat » ; 
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28. Considérant que les articles L.O. 6211-1 et L.O. 6311-1, insérés dans le code général des 
collectivités territoriales par les articles 4 et 5 de la loi organique, instituent les collectivités de Saint-
Barthélemy et de Saint-Martin, régies par l'article 74 de la Constitution ; qu'elles se substituent, sur 
leur territoire respectif, aux communes de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin, ainsi qu'au 
département et à la région de la Guadeloupe régis par l'article 73 de la Constitution ; 

29. Considérant que, par décrets du 29 octobre 2003, le Président de la République a décidé, 
sur proposition du Gouvernement, de consulter les électeurs des îles de Saint-Martin et de Saint-
Barthélemy sur la création, dans chacune d'elles, d'une collectivité d'outre-mer régie par 
l'article 74 de la Constitution ; que, le 7 novembre 2003, le Gouvernement a fait devant chaque 
assemblée une déclaration qui a été suivie d'un débat ; que, le 7 décembre 2003, la majorité des 
électeurs de chacune des deux îles a approuvé cette création ; qu'il s'ensuit que les articles L.O. 
6211-1 et L.O. 6311-1 ont été adoptés dans le respect des prescriptions de l'article 72-4 de la 
Constitution ; 

(…) 

- Sur le sixième alinéa de l'article 74 de la Constitution : 

57. Considérant qu'en vertu du sixième alinéa de l'article 74 de la Constitution, le statut de 
chacune des collectivités d'outre-mer régies par cet article fixe « les conditions dans lesquelles 
ses institutions sont consultées sur les projets et propositions de loi et les projets d'ordonnance ou de 
décret comportant des dispositions particulières à la collectivité, ainsi que sur la ratification ou 
l'approbation d'engagements internationaux conclus dans les matières relevant de sa compétence » ; 

58. Considérant qu'aucune des dispositions de la loi organique prises sur le fondement du sixième 
alinéa de l'article 74 de la Constitution n'appelle de remarque de constitutionnalité ; 
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